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INTRODUCTION
Nous ne levons pas d'une démocratie hésitante et limide que les nouveautés inquiètent et que les audaces épou^antent, car, cela, ce ne serait pas la démocratie.
Il importe peu que dans l'intense bouillonnement d'idées qui caractérise notre temps, les idées fausses se mêlent aux idées justes. Le danger n'est pas là; il est dans l'absence d'une critique sévère et dans l'empire que les formules et les mots exercent sur les intelligences.
Que la démocratie discute les doctrines les plus
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Opposées et les plus hardies, qu'elle entende les voix les plus diverses et les plus discordantes, elle est dans son rôle. L'essentiel est qu'elle ne se laisse pas duper par les sophismes ni égarer par les illusions où les utopies s'enveloppent. Elle restera dans le droit chemin, elle échappera aux aventures, si elle est assez forte pour empêcher les passions et l'esprit de parti de dominer les consciences, pour rallier autour d'un idéal commun de solidarité et de justice les esprits qui s'éparpillent comme les flèches d'un faisceau rompu, si elle impose à tous les citoyens les mœurs véritables de la liberté, si elle s'habitue à garder Tindépendance absolue de sa pensée.
Mais ce n'est pas assez que la démocratie s'organise selon ses principes dans l'ordre politique, social et moral. Il faut aussi qu'elle assure, par le plein épanouissement de sa puissance économique, sa prospérité matérielle et son bien-être, conditions nécessaires du progrès et de la paix intérieure.
Les carrières libérales sont encombrées et pourtant beaucoup de médecins, d'avocats, d'artistes et d'hommes de lettres gagnent moins que des
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ouvriers manuels et des employés de commerce.
Ipr'Les campagnes se vident, les bras y deviennent 11'
^îa^es et dans les villes la surproduction de la
main-d'œuvre fait baisser le salaire.
Le fonctionnarisme exerce sur les esprits une sorte de fascination; quiconque a une demiinstruction aspire à un emploi public.
En 1901-1902, la Ville de Paris a eu 1217 candidats pour 50 places de commis d'assistance publique, et 1450 candidats pour 32 places d'expéditionnaires.
En trente ans, de 1860 à 1890, les professions industrielles et agricoles ont diminué de près do moitié et les professions libérales ont augmenté de plus d'un tiers. Or, ce sont les professions actives qui constituent la richesse et la puissance des États.
Dans la même période de temps, le nombre des fonctionnaires est passé de 218000 à 420000.
Le mal est profond et grave ; il est ancien aussi. Golbert le signalait déjà à Louis XIV. Condorcet et Lakanal le dénonçaient à la Convention. Il a empiré en ces dernières années et il n'est que temps d'y porter remède.
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La réforme générale de renseignement secondaire, réalisée en 1902 et qui fait l'objet de cette étude, a eu pour but d'enrayer autant que possible ce déclassement social, en faisant cesser ce que Taine appelle si justement la disconvenance entre l'école et la vie.
Nous avons voulu, sans nous éloigner des sources où s'est trempé notre génie, adapter l'enseignement aux besoins de la société moderne, armer la jeunesse pour les luttes économiques et tourner les esprits vers l'action.
Avant d'aborder l'examen des réformes de 1902, d'en expliquer la nouveauté et le mécanisme et d'en dégager l'esprit général, j'ai résumé l'histoire de l'enseignement secondaire; j'ai marqué les principales étapes par lesquelles il a passé, depuis son origine jusqu'à nos jours.
Ce travail était nécessaire j^our montrer l'enchaînement des idées et des faits.
On verra, en parcourant ce livre, que de toutes
ÉCOLES ET ÉCOLIERS AU MOYEN AGE
L'enseignement secondaire date de la première apparition du Tiers-État; il est contemporain des croisades et des communes. Il prend naissance dans l'Université de Paris, c'est-à-dire à l'origine, dans la réunion des étudiants et des maîtres qui fréquentaient les écoles fondées par Abélard et l'école cathédrale installée dans le cloître de Notre-Dame.
L'Université de Paris, fondée au xii*" siècle, se
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développa rapidement ^ Elle n'avait d'abord que deux Facultés, bientôt elle en posséda quatre. Au xiv^ siècle, au moment de sa plus grande prospérité, les Facultés étaient classées dans l'ordre suivant : théologie, droit, médecine, arts. La Faculté des arts préparait à toutes les autres Facultés. Elle enseignait le trivium et le quadrivium. Le trivium comprenait la grammaire, la rhétorique et la dialectique. Le quadrivium comprenait l'arithmétique, la géométrie, la musique et l'astronomie ^ Cet étroit domaine s'élargit peu à peu avec le temps et, après deux siècles d'efforts, la Faculté des arts brisa le cadre où l'avait enfermé sa puissante rivale, la Faculté de théologie, et ouvrit ses portes aux lettres, aux sciences et à la philosophie. Alors, elle inscrivit dans ses programmes, le français, le grec, le latin, l'hébreu, l'arabe, le provençal, la poésie, l'éloquence, l'histoire, la métaphysique, la morale, la politique, le droit, la physique et la navigation ^
1. Nous ne nous occupons dans cette étude que de FUniversité de Paris qui était, alors comme aujourd'hui, le régulateur des études. Les Universités provinciales furent fondées après elle. Les plus anciennes après Paris sont celle de Montpellier qui date de 1220 et celle de Toulouse qui date de 1233.
2. « Trive et cadruve » contenaient tout l'enseignement des sept arts* 3» Victor Le Clerc, Hisloire liUérairede la France, p. 419 et suiv.
(( Le caractère distinctif de la Faculté des arts, c'est que l'enseignement y était nettement séparé des épreuves qui précédaient la collation des grades. Cette différence tenait sans doute à la jeunesse des étudiants qui étaient autorisés à suivre les cours avant l'âge de quinze ans et à la nature de son enseignement qui servait à la culture générale de l'esprit sans préparer à aucune profession... Les études de la Faculté des arts correspondaient donc à ce qu'on appelle aujourd'hui les classes supérieures de lettres, troisième, seconde, rhétorique et philosophie ^ »
Les écoliers du moyen âge prenaient tous le nom d'étudiants. Ils se groupaient selon leur pays d'origine, et le groupe constituait une nation. Il y avait les nations France, Picardie, Normandie, Angleterre, Allemagne.
Les écoliers formaient dans toutes les Universités un petit monde à part, ayant ses privilèges, sa discipline et sa justice.
A Paris, ils étaient confinés dans l'ile de la Cité ; mais au xni^ siècle ils passèrent la Seine et s'installèrent dans la partie de la ville comprise entre le pont de la Tournelle, la montagne Sainte-
1. cil. Thurot, De l'Organisation de l'tnseUjnemeiit dans l'Université de Paris au moyen âge. p. 36.
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Geneviève, la porte Saint-Jacques et la tour de Nesles.
Le long du fleuve, s'étendait jusqu'à l'endroit où se trouve actuellement l'esplanade des Invalides, le Pré-aux-Glercs, vaste prairie bordée de peupliers et de saules où les écoliers allaient s'ébattre et vider leurs querelles.
L'Université était très jalouse des privilèges dont elle jouissait sur le Pré-aux-Glercs et sur la rive gauche de la Seine. Vers 1170 un habitant de Paris ayant ensemencé du blé sur le Pré-aux-Glercs, le recteur de l'Université se rendit en pompe sur les lieux, suivi des doyens, des régents, des chantres et des écoliers, et arracha le blé de ses propres mains. En 1278, les moines de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés ayant disputé aux étudiants le droit de pèche dans le petit bras du fleuve, ceux-ci se ruèrent sur les moines, les armes à la main. Les moines ripostèrent. Il y eut une bataille en règle. On ramassa des morts des deux côtés ^
Les maîtres et les étudiants vivaient entre eux connue les membres d'une grande famille. Leur âge^ la communauté de leurs études et aussi la communauté de leur misère les rapprochaient.
Il y avait des maîtres qui n'avaient pas vingt-cinq ans
Le maître était à la fois le directeur, le conseiller et le patron de l'écolier. C'était lui qui s'occupait des formalités pour l'obtention des grades, qui sollicitait les dispenses, qui réglait tous les actes de sa vie universitaire et qui savait au jour de l'examen, préparer à son élève un auditoire favorable. C'était lui encore qui, au lendemain des troubles et des rixes, allait le réclamer au Petit-Châtelet et l'arrachait des mains du prévôt. Les maîtres et les étudiants originaires d'un même pa3'S habitaient et mangeaient presque toujours ensemble. Leurs hôtels étaient de tristes réduits ; sur leur table ne paraissaient guère que (les légumes, des fruits et surtout « beaucoup de pain noir et d'eau claire » . « Quelquefois, pendant le repas, les étudiants servaient les maîtres, comme des écuyers \ »
Il y avait de grandes inégalités de condition et de fortune entre les étudiants; à côté de pauvres diables qui mendiaient leur pain ou qui avaient pour tout revenu quelques sols par semaine ou quelques setiers de blé par an, on voyait des étudiants riches et des princes qui faisaient chère lie; mais c'était l'exception.
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« Les boursiers du collège de Laon distribuaient leurs restes aux écoliers nécessiteux de leur nation ^ »... « Les maîtres donnaient à leurs étudiants leurs vieux habits et leurs vieilles chaussures. »
Pour subvenir à leurs besoins, les écoliers s'accommodaient des plus humbles besognes. Quand ils ne pouvaient pas écrire des livres ou faire des copies chez les libraires, ils composaient des farces, des satires et des fabliaux ; ils se mettaient au service des aubergistes et des marchands. Un écolier était cuisinier au collège d'Autun, un autre, sonneur de cloches à Saint- Séverin, un troisième, garçon d'écurie à l'auberge de la Tonne d'Or. Beaucoup gagnaient leur vie le jour et travaillaient la nuit à la chandelle. On en voyait chez les boulangers et chez les tuiliers qui étudiaient à la lueur du four. On en connut un qui montait la nuit dans un clocher pour étudier à la clarté de la lune^
La charité privée venait quelquefois en aide aux étudiants pauvres. En 1180, un certain Josce, bourgeois de la cité de Londres, établit un refuge pour dix-huit étudiants dans une salle de l'Hôtel-
Standonc
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Dieu. Ce fut la première fondation de ce genre. L'exemple fut suivi, et bientôt un grand nombre d'asiles, où les écoliers trouvaient le gîte et le couvert, s'ouvrirent dans Paris ^
L'indiscipline des étudiants était légendaire surtout parmi les écoliers libres ou ceux qui n'avaient ni feu ni lieu et qu'on appelait les errants. La plupart portaient la dague et l'épée malgré la défense de l'official. Ils se mêlaient aux jongleurs, disaient la bonne aventure, battaient le pavé nuit et jour. En tout temps, ils chanson naient les grands personnages, troublaient les offices religieux, sifflaient les prédicateurs, menaient grand bruit par les places et les rues et se querellaient avec les archers du guet. « Au travail, ils bâillent ; au festin, ils ne craignent personne », dit un prédicateur du temps. Les professeurs n'étaient pas tous exempts de reproches, et Pierre de Blois parle d'un certain maître aussi réputé pour son ivrognerie que pour sa dialectique.
Dans les temps de trouble et de famine, on vit des étudiants s'enrôler dans des bandes de truands et de gueux et rançonner les passants attardés. Il y avait souvent des arrestations.
Liichaire, L'Université de Parin sous Philippe-Auguste
Il y eut (les exécutions. Le Prévôt de Paris était moins indulgent que notre Préfet de police et il ne rendait pas toujours les étudiants coupables de délits ou de crimes à la justice spéciale dont ils relevaient. Alors l'Université protestait, fermait ses cours, allait se plaindre au roi. Les étudiants organisaient des émeutes. Dans ces conflits, l'Université n'avait pas toujours le dernier mot ; mais quand elle obtenait gain de cause, elle prenait sur la justice séculière de terribles revanches.
A preuve, la mésaventure du Prévôt de Paris Thomas. En 1200, dans une rixe, le Prévôt avait pris parti pour les bourgeois contre les étudiants et s'était mis à la lôte d'une bande armée. Henri, archidiacre de Liège, et plusieurs de ses camarades avaient été tués. L'Université alla devant Philippe-Auguste et réclama justice. Le roi, craignant de voir l'Université fermer les écoles et les clercs quitter la ville de Paris, fit droit aux réclamations de l'Université. La punition des bourgeois qui avaient pris part à la rixe fut exemplaire; beaucoup furent jetés en prison, leurs maisons furent détruites, leurs vignes arrachées et brûlées. Quant à Thomas, il fut condamné à la prison perpétiteUe : « Si mieux n'aimait
subir r« épreuve de l'eau », à la charge, s'il succombait, d'être pendu et, s'il sortait vainqueur, d'être banni de Paris et d'être déclaré inhabile à y posséder, ni dans aucune terre du roi * ».
C'est à la suite de ces événements que Philippe- Auguste pourvut à la sûreté des maîtres et des écoliers par un privilège qui dérogeait même aux droits du pouvoir royal. Il décida que les bourgeois devaient s'engager par serment à mettre la main surtout laïc qui maltraiterait un écolier^; qu'aucun écolier ne pourrait être arrêté ni poursuivi, même en matière criminelle, par la justice séculière. Enfin, il décida que le Prévôt de Paris, dès son installation, serait mandé devant l'assemblée générale des écoles et jurerait d'assurer l'exécution de l'ordonnance royale ^.
La charte de Philippe-Auguste fut complétée en 1215, par le statut de Robert de Courçon, qui peut être considéré comme la première loi constitutive de l'Université.
Ce statut organisait l'enseignement de la Ihéo-
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logie et des arts ; fixait les conditions d'âge et de capacité exigées des écoliers et des maîtres, réglait la police intérieure des Facultés, déterminait les circonstances et la limite dans lesquelles pouvait s'exercer le droit de réunion et de coalition ^ Enfin il confirmait la convention de 1213, conclue sous l'autorité d'Innocent III, par laquelle les maîtres et étudiants de Paris étaient autorisés à se constituer en corporation (universitas) afin de mieux se défendre contre le chancelier de Notre-Dame qui, étant investi du droit de conférer la licence, abusait de ce pouvoir et accablait d'exactions, excommuniait, emprisonnait quiconque résistait à sa volonté.
Vers le milieu du xv*" siècle, les étudiants de la Faculté des arts causaient de tels scandales que l'Université, se sentant incapable de maintenir l'ordre, se décida à les enfermer dans des collèges. Ce fut l'origine des internats. Ces collèges n'avaient rien de commun avec les écoles ecclésiastiques et les écoles des chapitres qui existaient déjà dès le xii^ siècle. Ils ne ressemblaient pas davantage aux lycées ou aux collèges d'aujourd'hui. C'étaient pour la plupart de pauvres mai-
1. A. Luchaire, VUnivej'sité de Paris sous Phi lippe- Auguste.
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sons^ où, sous la surveillance d'un maître, logeaient les boursiers appartenant à la même nation.
Les directeurs de ces collèges jouissaient d'un pouvoir presque absolu. Leurs pensionnats, rivaux les uns des autres, constituaient autant de petits gouvernements et de petites chapelles. Ils affectaient une grande indépendance et prétendaient se soustraire au contrôle de l'Université. De là les abus qui s'étaient peu à peu introduits dans leur régime intérieur et qui firent à quelques-uns d'entre eux une réputation si fâcheuse.
Pourtant, à l'abri de leurs privilèges et sous la protection ro^^ale, les écoliers du moyen âge vivaient heureux. Ils jouissaient, pour le temps, d'une liberté très grande, ils entendaient la parole des docteurs les plus illustres ; ils prenaient part à l'éternelle dispute de l'esprit humain. Leur misère leur était légère, et rien ne leur semblait plus beau que les ruelles étroites et les maisons branlantes du clos Bruneau ou de la rue de Fouare. Le dernier soleil qu'ils avaient vu descendre sur la montagne Sainte-Genièvre illuminait toute leur vie, et, quand plus tard ils se
1. « Nous avons aussi visité le collège de Narbonne qui est fort petit, mal et peu solidement basty, le tout estant de bois corrompu et de terre ou torchis. » (Rapport d'Anglureet Bazin, Bibl. Arsenal).
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rencontraient sur les routes de l'Europe, ils n'avaient qu'à prononcer ces mots magiques : « Ftdmus simul in Garlandia » pour se reconnaître et s'entr'aider ^ « Pauvreté, ardeur, turbulence, voilà les principaux traits de cette vie qui laissait de longs souvenirs » ^.
En général, les nations étaient aussi pauvres que les étudiants. Elles ne possédaient aucun immeuble. Les maîtres donnaient leurs leçons où ils pouvaient ; chez eux, dans des salles louées, dans les réfectoires des couvents, dans les carrefours et dans les rues. Le mobilier scolaire était des plus simples : une chaire élevée et un pupitre pour le régent, rien de plus. Les auditeurs étaient assis par terre. Seulement en hiver, s'il survenait de grands froids, on étendait sur le sol des bottes de paille.
En 1366 et en 1452, on commença à employer les bancs. « Mais les cardinaux Sainte-Cécile et d'Estouteville réprimèrent ce luxe corrupteur ; ils exigèrent que les écoliers fussent assis par terre comme autrefois, pour éloigner de leur cœur toute tentation d'orgueiP».
Renan, Mélanges d'histoire et de voyages, p
2. Victor Le Clerc, Histoire littéraire de la France, I, p. 271:
3. Ch. Tliurot, De l'Organisation de l'enseignement, etc., p. 51.
Tous les maîtres étaient rivaux et cherchaient à attirer les disciples par l'éclat ou par la nouveauté de leur enseignement. Les leçons qu'ils donnaient se divisaient en leçons ordinaires et en leçons extraordinaires. La logique était l'objet exclusif des leçons ordinaires. Aristote était la substance de l'enseignement. Les maîtres exposaient et interprétaient le texte, puis on le discutait.
La durée des leçons ordinaires était de quatre ou cinq mois ; ces leçons commençaient à la Saint-Denis et se terminaient à Pâques. Elles n'étaient pas publiques et avaient lieu de grand matin ; elles s'ouvraient quand les carmes sonnaient leur première messe. Les maîtres devaient parler en robe noire et en capuchon fourré de menu-vair*.
Les leçons extraordinaires pouvaient être faites par des maîtres ou par des bacheliers. Leur programme était très large. Il comprenait l'explication des matières touchant à la rhétorique, à la philosophie et au quadrivium ; il embrassait la grammaire, la logique, la métaphysique, la morale, les sciences et les langues. Ce cadre
Ch. Thui-ot, ma., p. 7L
permettait de donner à ces leçons beaucoup de variété et d'introduire dans l'enseignement d'heureuses innovations.
D'ailleurs, pour les matières étrangères à la théologie, les maîtres des arts n'étaient soumis à aucun contrôle direct. Ils jouissaient d'une grande indépendance. Ils s'étaient éloignés de bonne heure de Notre-Dame et ils enseignaient sur le territoire de l'abbaye de Sainte-Geneviève. Ils ne reconnaissaient pas l'autorité de l'évêque de Paris et prétendaient ne relever que du Saint- Siège. Il y avait parmi eux des logiciens dont les propositions étonnent par leur hardiesse. C'est ainsi qu'au xiii^ siècle certains maîtres soutiennent que « les discours des théologiens s'appuient sur des hypothèses et que les sermons des prédicateurs reposent sur des fables », « qu'on n'est pas plus avancé après qu'avant quand on étudie la théologie », et « que le christianisme est un obstacle à la science ». L'autorité ecclésiastique intervient et condamne ces propositions*.
Dans les premiers temps, la Faculté des arts ne délivrait aucun grade; mais, peu à peu, les
Ch. Thurot, Ibid., p
maîtres prirent l'habitude de faire disputer leurs écoliers entre eux, afin de leur apprendre à argumenter et de se rendre compte du profit qu'ils avaient tiré de leurs leçons. Cette épreuve se généralisa et de facultative devint obligatoire. Elle prit au xiii*^ siècle le nom de déterminance. C'est, en date, le premier examen qui couronne les études ayant un caractère secondaire. C'est l'origine du baccalauréat. On pouvait passer la déterminance à quatorze ans. Il suffisait de justifier, pour être admis à l'épreuve, que l'on savait la grammaire latine et que l'on avait suivi un cours de logique pendant deux ans au moins, soit à l'Université de Paris, soit dans une autre Université ayant six régents ^
Les candidats qui, après une épreuve préparatoire, étaient admis à concourir commençaient à déterminer avec le carême. Ils devaient disputer tous les jours jusqu'aux fêtes de Pâques. Ces tournois oratoires excitaient une vive curiosité. Les élèves les plus habiles, ceux qui espéraient briller au cours de leurs épreuves, se composaient un auditoire de choix, se faisaient une salle, comme on dit aujourd'hui .
1. Crevier, Histoire de l' Université ; Ch.-V. Langlois, les Universités du moyen âge.
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« Le déterminant, accompagné du bedeau de sa nation, allait inviter certains personnages importants à assister à cette dispute. On voyait, à ces épreuves, des maîtres des Facultés supérieures, des archidiacres, des chantres, des doyens d'églises cathédrales * .»
C'étaient des juges délégués par la nation à laquelle appartenait le candidat qui le recevaient.
La déterminance ne conférait aucun droit. Celui qui l'obtenait ne pouvait prétendre à rien.
Les épreuves de la déterminance subirent un certain nombre de modifications au cours du XI v<^ siècle. A la fin de ce siècle, le nom de baccalauréat apparaît pour la première fois avec l'acception que nous lui donnons aujourd'hui et remplace celui de déterminance. Mais si le mot change, la chose reste la même. Maîtres et écoliers s'épuisent toujours à argumenter en latin. On se préoccupe peu du fond ; on ne tient qu'à la forme ; on ne prise que l'adresse du raisonnement. Les écoliers ne connaissent d'autre sujet d'étude que la logique et d'autre exercice que la dispute. Les compositions écrites sont inconnues. On dispute en tout lieu et en tout temps. On
Ch. Thurot, Ilnd., p. Ui
dispute sur tout « on entend dans les carrefours des raisonneurs subtils couper en trois la Trinité indivisible! Autant d'erreurs que de docteurs, autant de scandales que d'auditeurs, autant de blasphèmes que de places pul)liquesM » Des bandes d'écoliers s'entassent dans la rue de Fouare, sur la place Maubert, sous le porche des églises, aux abords de la Sorbonne pour argumenter. Le point d'honneur consiste à ne pas démordre de la proposition que l'on a avancée, si absurde qu'elle puisse être. Des arguments, on passe aux injures, des injures aux menaces et des menaces aux coups, et souvent ce sont les sergents du guet qui mettent fin à la controverse ^
Ces disputes continuelles provoquaient de grands tumultes. « Les eaux du Siloë coulent en silence, dit avec mélancolie un contemporain, et l'on n'entendit pas le bruit du marteau ni celui de la cognée, lorsque le premier temple de Jérusalem fut bâti ^ . »
Tel était l'enseignement du moyen âge. Il rompait les écoliers à une alerte gymnastique intellectuelle ; il en faisait des dialecticiens retors ; il
Vives, Decmisis corrupt. Artium, liv. I, p
3. \\ctov Le Clerc, Histoire littéraire de la France, t. IX, p. Vi.
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éveillait leur curiosité ; il leur donnait des idées générales sur la philosophie, les lettres, les sciences et les arts, mais il les habituait à sacrifier le fond à la forme, à s'accommoder trop aisément de sophistique puérile et de vaine subtilité
Avec tous ses défauts, cet enseignement jeta un grand lustre sur la France. La réputation des Universités avait de bonne heure franchi nos frontières. On accourait de tous les points de TEurope pour entendre la parole de nos maîtres.
« En ce temps-là, les lettres florissaient à Paris. On n'avait jamais vu, dans aucune partie du monde, à Athènes ou en Egypte, une telle affluence d'étudiants*. »
Nulle part on ne travaillait avec plus d'ardeur ; nulle part on ne remuait plus d'idées. Et du choc des opinions, si arides que fussent ces disputes, jaillissait toujours une étincelle de vérité et de lumière.
Tous les maîtres ne ressemblaient pas aux maîtres raillés par Pierre de Blois : il y eut Abélard, Pierre d'Ailly, Jean Gerson, Nicolas de
1, riuillaiime Le Breton.
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Clemengis, Gille des Champs. Tous les étudiants n'étaient pas des buveurs, des tapageurs, festoyant avec les ribaudes, troublant le sommeil des bourgeois ou rossant le guet. Beaucoup parmi eux furent les précurseurs des philosophes qui ont émancipé la pensée. Quelques-uns payèrent de leur vie leur haine de l'oppression et du fanatisme et furent pendus ou brûlés pour avoir revendiqué trop haut la liberté et les droits de la conscience. Dans sa période la plus brillante, du xii^ au commencement du xv® siècle, l'Université avait concentré en elle toute l'activité et toute la gloire intellectuelle du monde. L'action qu'elle avait exercée dans les affaires politiques et religieuses du moyen âge ; le rôle qu'elle avait joué dans la querelle entre Boniface et Philippe le Bel, en défendant le pouvoir temporel des peuples et des rois contre les prétentions des papes; la part qu'elle avait prise dans les conciles de Pise et de Constance, où elle avait fait prévaloir la doctrine de l'Église gallicane contre la doctrine de l'Église monarchique ; les solutions qu'elle avait fait adopter pour éteindre l'hérésie, assurer la réformation de l'Église ; enfin la médiation qu'elle avait offerte, dans le grand schisme d'Occident, aux pontifes qui se disputaient le trône de saint
Pierre, lui avaient conquis une autorité sans pareille*.
Connaissant le prix de son alliance, elle avait toujours traité d'égal à égal avec les papes et les rois. Elle avait quelquefois sollicité, quelquefois subi leur patronage. Jamais elle n'avait accepté leur tutelle ni abdiqué entre leurs mains son indépendance et ses privilèges.
Dans l'universel désarroi qui marque la fin du XIV® siècle, quand l'Église et la royauté déclinent, c'est l'Université qui soutient et anime ces grandes forces chancelantes.
L'Université du moyen âge finit avec le moyen âge. Le même souffle qui emporte la scolastique, la féodalité et l'unité religieuse du vieux monde, ruine son enseignement et renverse son autorité morale. Mais elle ne meurt que pour renaître. A partir du xvi^ siècle, l'Université n'est plus « l'oracle de l'Église », ni « la fille aînée des rois ». Son caractère change, un esprit nouveau la pénètre. Elle devient une institution nationale ^
LA COMPAGNIE DE JÉSUS
La question de renseignement secondaire se précise au xvi* siècle. C'est à partir de cette époque que le problème est nettement posé, qu'on en mesure l'importance politique et sociale et que l'on cherche des solutions d'ensemble. Nos disputes sur l'éducation se retrouvent déjà dans Rabelais et dans Montaigne. Le xvi^ siècle date entre tous les siècles dans l'histoire universelle. Il est le terme splendide, la récompense de l'effort obstiné de l'esprit qui, depuis les communes, veut se dégager de sa gangue. C'est une de ces époques que Michelet appelle des sommets. Il de-
mine un immense horizon. Il a vu trois choses qui ont changé la face du monde; les découvertes maritimes, la Renaissance et la Réforme.
Les découvertes des navigateurs n'ont pas seulement révélé à l'Europe des terres inconnues. Elles ont intéressé mieux que la géographie : elles ont transformé l'économie politique et sociale. Elles marquent la fin du régime féodal qu'elles désagrègent et bouleversent jusque dans ses fondements, en créant à côté de la richesse territoriale qui comptait seule au moyen âge, la richesse mobilière qui commence avec l'exploitation des continents nouveaux. Ce ne sont pas les seigneurs, ducs, comtes ou barons, qui vont à la découverte. L'or qui arrive des îles ne circule pas par leurs mains. Ils disent que le commerce, môme le commerce de mer, déroge à la noblesse; ils n'en ont pas compris la puissance. Ce sont des hommes du commun qui, en France, en Hollande, en Angleterre, courent les mers, vont chercher aux lointains rivages, le coton, les bois rares, les métaux précieux, s'enrichissent, créent des industries, se font dans la vieille société qui se dissout une place de plus en plus large, en attendant qu'ils en soient tout à fait les maîtres.
La renaissance agit dans le même sens. L'art et la sagesse antiques tout à coup retrouvés ouvrent à la pensée des horizons inconnus. Les dieux anciens se dressent dans les ruines et leur beauté parfaite renouvelle la peinture et la sculpture. La poésie, l'histoire, le droit, franchissent le seuil des cloîtres. L'esprit humain secoue le joug qui l'oppressait et se reprend à aimer la nature et la vie. C'est partout une frénésie de connaître et de savoir. L'imprimerie propage les idées nouvelles et fait circuler entre toutes les mains la coupe de vérité et de joie. La philosophie platonicienne pénètre les âmes d'une sorte d'ivresse païenne, vive et légère. Les ombres du moyen âge reculent, la raison parle, les sciences ressuscitent, une aube radieuse se lève sur le monde.
La Réforme naît à son tour de l'esprit d examen et de critique éveillé par la Renaissance, et achève l'œuvre d'émancipation en affirmant la liberté souveraine de la raison, en proclamant les droits et la responsabilité de la conscience.
Au XVI ^ siècle, l'Église romaine semblait avoir oublié son origine et le grand rêve d'amour chrétien qui lui avait donné dix siècles de grandeur et de vertu. Elle n'était déjà plus l'Église du
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moyen âge, qui avait eu son âge d'or avec saint Bernard, saint Thomas et saint François d'Assise. Attaquée par Erasme, Hulten et Luther, elle se sentit menacée; presque tous les États du Nord de l'Europe s'étaient séparés d'elle; le péril était immense et pressant. L'Église comprit qu'il fallait porter le fer rouge sur la plaie et elle entreprit les réformes que saint Bernard avait si ardemment souhaitées et que le cardinal Julien au XV® siècle réclamait « sous peine, disait-il, de voir la faute de tous ces désordres, rejetée sur la cour de Rome, qu'on regardera comme la cause de tous les maux parce qu'elle aura négligé d'y porter remède ». Mais les efforts de la papauté pour réprimer les abus ne désarmèrent pas les adeptes de Luther. La politique s'en mêla. Charles-Quint penchait pour la conciliation ; François P'" favorisa secrètement la résistance. Les princes catholiques désapprouvèrent l'humilité du Saint-Siège. Les princes réformés, désireux de conserver les biens de l'Église dont ils s'étaient emparés, se montrèrent plus intransigeants que les théologiens, et le colloque de Ratisbonne, réuni pour régler à titre provisoire le différend entre les protestants et les catholicjues, n'amena pas l'accord désiré.
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Les concessions n'avaient servi de rien ; la rupture était inévitable. L'Église se raidit, renonça à tout ménagement, et chercha son salut dans une offensive plus résolue contre ses ennemis.
L'Inquisition et l'Index n'avaient été que des moyens coercitifs ou défensifs. On s'en était servi pour extirper ou pour prévenir l'hérésie, mais ils ne sufTisaient plus. Paul III réunit à Trente un grand concile qui, après avoir rétabli dans son intégrité le dogme catholique, réformé Tadminis- Iration temporelle du Saint-Siège et raffermi la discipline ecclésiastique, dressa un vaste plan de propagande qui devait embrasser l'univers entier et réveiller la foi des peuples.
L'Église confia la direction de cette nouvelle croisade à une milice fameuse qui lui avait déjà donné des gages de son intelligence et de son énergie, à la compagnie de Jésus.
Ignace de Loyola, par un coup d'audace qui décelait un profond politique, avait constitué son ordre en lui donnant pour règle le contre-pied de ce qu'enseignait la Réforme.
La Réforme s'appuyait sur le libre examen ; Ignace de Loyola proclame le dogme de l'obéissance absolue. La Réforme préparait l'avènement de la liberté. Ignace de Loyola restaure l'auto-
cratie. La Réforme ouvrait les portes de l'avenir; Loyola les ferme et se retourne vers le passé.
« Quiconque voudra, disaient les constitutions de l'ordre, sous l'étendard de la croix porter les armes pour Dieu et servir le seul Seigneur et le pontife romain pour vicaire sur la terre, devra s'engager par un vœu particulier, en sorte que, quelque chose que le pontife romain vous commande, concernant le progrès des âmes et la propagation de la foi, vous soyez obligés de l'exécuter à l'instant sans tergiverser ni vous excuser en quelque pays qu'il puisse vous envoyer *. »
La compagnie de Jésus avait été fondée en 1540. L'inflexible volonté d'Ignace, l'austérité de ses mœurs, l'autorilé dont il jouissait dans la chrétienté tout entière, assurèrent à l'ordre un développement rapide. En quelques années son organisation fut complète, et à la mort de son fondateur il avait déjà pénétré dans toutes les parties du monde.
Il jouissait de grands privilèges ; le nombre de ses membres n'était pas limité; il ne connaissait ni l'ascétisme, ni les longues pratiques de dévo-
I. Bull*' de Paul 111, Hefjitu milU. eccies
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lions en commun, ni la vie claustrale, ni l'étroite discipline des moines du moyen âge. Il se mêlait à la vie; il pouvait exercer toutes les professions capables d'accroître son autorité morale et la puissance de l'ordre, prédication, mission, exploration, industrie, commerce, politique, diplomatie, art, science, littérature; il pouvait rcAÔtir tous les costumes ; il célébrait le culte dans toutes les églises ; il était autorisé à conférer les grades académiques. Enfin il était soustrait à toutes les juridictions spéciales et locales et ne relevait que de son général et du pape.
Le Concile de Trente avait dit à la Société de Jésus : « Va et enseigne » ; l'appel fut entendu. La Compagnie à partir de ce moment fit de l'instruction de la jeunesse et en particulier de l'enseignement secondaire son œuvre propre. Elle y déploya des qualités brillantes. Le but suprême qu'elle poursuivit fut de s'emparer de l'éducation et, par là, du gouvernement universel des âmes.
Mais les jésuites ne devaient pas rester fidèles à la fière doctrine de leur fondateur. Ils s'en écartèrent dès qu'ils sentirent leur pouvoir assuré. Après avoir été les plus vaillants soldats des papes, ils en devinrent les maîtres; après avoir servi les
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rois, ils commandèrent aux rois; après avoir tout sacrifié à la puissance et à la gloire de Dieu, ils subordonnèrent tout à leur puissance et à leur propre gloire et ils tombèrent de François Xavier au P. Le Tellier.
Par là s'explique leur étrange fortune ; organisés au milieu du xvi* siècle, ils sont déjà chassés des Pays-Bas et du Portugal en 1578, de la France en 1594 ; avant la fin de ce même siècle, de Naples et de Venise. Tous les grands politiques que la France a connus ont été obligés pour la défense des intérêts généraux dont ils avaient la garde ou pour leur propre sécurité, d'engager la lutte contre la compagnie de Jésus. Tous ont senti que l'éducation était un des premiers devoirs et l'un des plus grands intérêts de l'État, parce que c'était par elle seule que les souverains et les peuples échapperaient à la domination de l'esprit sacerdotal. Aussi, au xvii^ siècle, sous Henri IV et un peu plus tard sous Richelieu, puis sous Louis XIV et Golbert ; au xviii® siècle sous la Régence d'abord, puis à la fin du règne de Louis XV avec la victoire des Parlements sur la Société de Jésus, l'enseignement secondaire apparaît-il comme un service public tellement important pour l'avenir de la monarchie et du
L ECOl.E ET LA VIE. 29
pays, que l'on songe à en charger exclusivement l'Étal.
L'homme moderne animé de l'esprit civique et laïque est né avec la Renaissance et la Réforme. A dater de ce moment l'État et l'Église vont se disputer la direction des esprits et l'école sera le terrain oi^i ils se livreront bataille. Le développement de l'instruction se mesurera au libéralisme des institutions politiques. Tout ce que l'autorité théocratique perdra, l'enseignement public le gagnera et inversement. Désormais le sort de l'enseignement est lié au sort de la liberté dont il partagera la bonne et la mauvaise fortune.
l'université et le statut de 1598
LES jésuites et LA RATIO STUDIORUM
Il fallut le statut de 1598 pour lancer l'Université dans le large courant de vie que la Renaissance et la Réforme avaient créé.
Le statut disait que « nul ne pouvait suivre un cours de logique s'il ne justifiait qu'il avait étudié la grammaire et les lettres ». Ces deux lignes contenaient toute une révolution. C'était la fin de la scolastique et l'avènement des humanités. On allait étudier des choses vivantes au lieu d'étudier des choses mortes, apprendre à se connaître un peu soi-même avant d'apprendre à raisonner. Ces idées si simples
et si justes ne furent pourtant pas acceptées sans résistance. L'Université s'est renouvelée sans cesse depuis le xn* siècle sous l'influence des mœurs, des événements politiques et du temps ; mais elle n'aime pas les brusques sursauts ; elle est si fortement attachée à la tradition, et au xvi^ siècle elle était encore dans son ensemble si réfractaire aux nouveautés, qu'il fallut lui imposer l'étude des lettres, et qu'elle considéra comme une victoire la condamnation de Ramus qui venait d'ouvrir devant elle les voies nouvelles de la science et du progrès K
A la fin du xvi" siècle, l'Université avait perdu son indépendance et son caractère de corporation ; les progrès croissants de l'autorité royale l'avaient dépouillée de ses privilèges ; l'Église n'exerçait plus sur elle qu'une autorité nominale ; elle rentra définitivement sous la compétence de l'autorité civile. Le statut de 1598 consacra cet état de fait. De même, en matière d'enseignement, il sanctionna les progrès accomplis, les réformes réalisées depuis la Renaissance, et il leur donna l'appui de la loi.
Renan, Bnmus
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Cette date de 1598 est une date capitale dans l'histoire de l'enseignement secondaire.
Ici commence la grande lutte qui s'est poursuivie depuis Henri IV jusqu'aux dernières années du règne de Louis XV entre l'Université et l'Ordre des Jésuites. Ceux-ci, après avoir ouvert le collège de Clermont en 1563, avaient été condamnés et chassés à la suite de leur procès avec l'Université et de l'attentat de Jean Chatel. Mais ils avaient été rappelés en 1603, et avaient obtenu de nouveau l'autorisation d'enseigner. Leur force réside dans leur ténacité qui a usé les hostilités les plus vives et lassé les plus longues patiences. Ils ont exercé une influence profonde sur notre pays, car ils ont été à la fois des éducateurs habiles et les adversaires les plus redoutables de la société moderne.
Comparons, à cette minute décisive, leurs programmes avec ceux de l'Université.
Voici quel était sous l'empire des statuts de 1598 le plan d'études des collèges royaux'.
1. Nous rappelons que sous l'ancien régime il n'y avait aucune distinction précise entre renseigneinentsecondaire et l'enseignement supérieur, que la Faculté des Artsétait comme le vestibule des autres Facultés et que les collèges étaient si bien agrégés aux Facultés des Arts qu'ils se confondaient avec elles*
Tout d'abord, maîtres et élèves étaient tenus de parler latin.
« Dans les classes inférieures consacrées à l'étude des règles de la grammaire, on expliquait quelques pages des lettres familières de Cicéron, des comédies de Térence et des Bucoliques de Virgile ; un peu plus tard, Salluste, César, les Offices de Cicéron, ses discours les plus aisés, l'Enéide, les Métamorphoses et les Héroïdes d'Ovide ; en seconde et en première ou rhétorique, les Tusculanes, les dialogues De Oratore et De Claris Oratoribus, les Partitions oratoires, les Topiques et les grands discours de Cicéron, les Institutions de Quintilien, Virgile, Horace, Catulle, Tibulle, Properce, Juvénal, Plante et Perse. La connaissance du grec que Bude, Danès, Turnèbc, Henri Estienne et les autres hellénistes du xvi^ siècle avaient restaurée en France, n'était pas, à beaucoup près, aussi négligée qu'elle l'a été depuis, et les élèves des classes d'humanités se familiarisaient avec Homère, Hésiode et Théocrite. Ils voyaient quelques dialogues de Platon, quelques discours de Démosthène et d'Isocrate, les hymnes de Pindare et d'autres ouvrages encore, au choix des professeurs. Ainsi, l'antiquité grecque ou latine, dans ce qu'elle avait produit de plus
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accompli, se trouvait appelée à former le jugement et le goût des nouvelles générations*.
« En développant les objections d'Aristote contre les philosophes qui l'avaient précédé, les statuts recommandent au professeur de rejeter les questions oiseuses que la barbarie scolastique avait introduites, mais que réprouve, dit le législateur, la politique du siècle, bien que certains
1. « La gradation des classes n'est pas établie clairement par l'ordonance de réformation, toutefois, dès cette époque, le cours des études était partagé en six années, non compris la philosophie- On possède encore le programme de l'enseignement du collège de Narbonne pour l'année 1599; les objets d'étude y sont répartis de la manière suivante: en sixième, le rudiment, les genres et les déclinaisons des noms ; en cinquième, les prétérits et les supins des \erbes avec la revision des déclinaisons et des genres; en quatrième, la syntaxe, la quantité, la grammaire et la revision des prétérits et des supins ; en troisième, la quantité, les figures, un abrégé de rliétorique et la revision de la syntaxe et de la grammaire grecques. Le programme ne fait pas mention de la classe de seconde. La rhétorique proprement dite est consacrée à l'étude approfondie de la langue grecque, à la versification et à la lecture des auteurs. Rien de semblable n'existe dans les statuts ^e 1598 : ils contiennent seulement un assez grand nombre de dispositions sur l'emploi du temps. Ainsi, sur six heures de classe qui avaient lieu chaque jour, une Jieure devait être consacrée à l'élude des préceptes ; les cinq autres à l'explication et à l'imitation des auteurs, et aux différents l'xercices qui formaient les élèves à parler et à écrire. Chaque jour, deux heures, la sixième du matin et la cinquième du soir, étaient employées à des compositions en vers ou en prose, à des disputes de vive voix. Jl était recomramandé aux écoliers de s'exercer à réciter de mémoire et à déclamer. Tous les samedis, ils présentaient au principal leurs travaux de la semaine, et ceux qui ne présentaient pas au moins trois thèmes latins ou grecs, signés de leurs professeurs, étaient punis. La rhétorique devait être enseignée par
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esprits trop sévères prétendent les maintenir parmi les objets d'étude * ».
Le statut de 1598, après avoir réformé les programmes, assurait par des mesures sévères la loyauté et la moralité des examens. Il exigeait des élèves un certificfit d'identité et de bonne conduite et des juges le serment de rester étranger à l'intrigue et de n'admettre au baccalauréat que les candidats qui en seraient véritablement dignes.
Mettons en regard des programmes de l'Uni -
un seul professeur; les statuts allaient jus(|ua défendre d'eu avoir deux, l'un pour le matin, l'autre pour le soir; c'était une sorte de protestation contre un usage récent que les Jésuites avaient introduit. Mais l'enseignement qui donna lieu aux dispositions les plus détaillées, c'est celui de la philosopliie. Les écoliers, aux termes des statuts, ne devaient point passer en philosophie avant que les principaux se fussent assurés qu'ils avaient étudié la grammaire et la riiétorique, et qu'ils savaient le grec et le latin. Le cours durait deux ans qui étaient consacrés à la lecture jwur ainsi dire exclusive des livres d'Aristote dans l'ordre suivant : première année, le matin, les ouvrages de logique, d'abord l'Introduction de Porphyre, les Catégories, puis successivement le traité de l'Interprétation, les cinq premiers chapitres des premiers Analytiques, les huit livres des Topiques, enfin les derniers Analytiques où se trouve contenue la théorie de la démonstration que le maître était invité à expliquer avec un soin tout particulier. Le soir : explication de la Morale d'Aristote. Seconde année, le matin : Physique d'Aristote ; le soir : sa Métaphysique: si le professeur ne jugeait pas pouvoir l'expliquer tout entière, il devait insister sur les livres I", IP et XP, et en approfondir l'exposition. A dix heures, le matin, on étudiait la sphère et quelques livres d'Euclide.-» Jourdain, Hhtoire de l'Université de Paris.
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versité ceux de la Société de Jésus définitivement fixés en 1599 ^ Le cadre du plan d'études de la Compagnie comprenait cinq cours : trois de grammaire, un d'humanités, un de rhétorique, suivis de une, deux et trois classes de philosophie pour l'élite. En sixième des extraits de Gicéron, les Fables de Phèdre, les Vies de Cornélius Nepos pour le latin, et, pour le grec, des exercices de lecture et d'écriture. En cinquième, des lettres choisies de Cicéron, les Commentaires de César, des morceaux d'Ovide pour le latin, et, pour le grec, les Fables d'Esope et les Dialogues choisis de Lucien. En quatrième, lettres de Cicéron, le De Amicitia et le De Senectuie, Salluste, Quinte-Curce, des extraits de Tite-Live, des extraits choisis d'Ovide, de Catulle, de Tibulle, de Properce, des Eglogues de Virgile, le quatrième livre des Géorgiques, le cinquième et le septième de V Enéide pour le latin. Pour le grec, saint Jean-Chrysostome, Xénophon et quelques autres auteurs du même degré. En humanités, des discours choisis de Cicéron, César, Salluste, Quinte-Curce, V Enéide de Virgile, sauf le quatrième livre, un choix des Odes d'Horace. Pour le
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grec, Isocrale, saint Jean-Ghrysostome, saint Basile, saint Grégoire-de-Nazianze, Plutarque et des extraits de Platon. En rhétorique, Gicéron, les préceptes de rhétorique de Quintilien, pour le latin. Pour le grec, Démosthène, Platon, Thucydide, Homère, Hésiode, Pindare, saint Grégoirede-Nazianze, saint Basile, saint Ghrysostome ^
La philosophie, elle, n'avait ni programmes, ni horaires déterminés. Elle se faisait en deux on trois ans; la première année on étudiait la logique, la métaphysique et la méthode; la
1. Les horaires étaient réglés de la manière suivante : «En sixième, le matin : récitation de l'auteur latin, de la grammaire latine et grecque trois quarts d'heure, correction du devoir une demi-heure, explication latine, reprise de l'explication antérieure et suite trois quarts d'heure, langue maternelle et exercices accessoires une demi-henre ; le soir : récitation de l'auteur latin et de la grammaire, explication delà grammaire uneheure, explication de l'auteur latin, lecture grecque (un quart d'heure deux fois par semaine), dictée du thème une heure, discussion, langue mater-
• nelle et exercices accessoires une demi-heure. En cinquième, le matin : récitation de l'auteur latin et de la grammaire latine et grecque, explication de la grammaire trois quarts d'heure, cor-
'rection des devoirs une demi-heure, explication, reprise et suite ti-ois quarts d'heure, langue maternelle et exercices accessoires une demi-heure; le soir : récitation de l'auteur latin et de la grammaire, explication de la grammaire, une heure, explication de l'auteur grec et latin, alternativement de deux en deux jours, dictée du tiième, une heure. Discussion, langue maternelle et exercices accessoires une demi-heure. En quatrième, le matin : récitation de l'auteur latin et de la grammaire latine et grecque, explication de la grammaire, trois quarts d'heure, correction des devoirs une demi -heure, explication, reprise et suite trois quarts d'heure.
seconde année, la physique et la philosophie morale ; en troisième année on traitait les questions physiques et métaphysiques qui ne l'avaient pas été pendant les deux années précédentes ou qui avaient besoin de plus amples explications, et les mathématiques supérieures.
Nous avons tenu à donner tout au long les programmes et les horaires de l'Université et de la Société des Jésuites parce qu'ils ont eu, les uns et les autres, sur les destinées et le caractèie de l'enseignement secondaire, une influence
langue maternelle et exercices accessoires une demi-heure; le soir: récitation de la grammaire latine et de Tart métrique, alternativement de deux jours l'un, puis de l'auteur une heure, explication d'un poète latin et d'un auteur grec, alternativement de deux jours l'un, dictée du thème. Discussion : langue maternelle et exercices accessoires une demi-heure. En humanités, le matin : récitation de la grammaire et de l'auteur latin, explication de la grammaire, préceptes généraux d'élocution et de style trois quart d'heure, cori'ection des devoirs une demi-heure, explication, reprise et suite trois quarts d'heure. Exercices accessoires, langue maternelle une demi-heure; le soir : récitation, grammaire et auteur latin, explication de la grammaire une heure, explication de deux jours l'un d'un poète latin et d'un auteur français et grec, dictée du thème une heure, discussion et exercices accessoires une heure. En rhétorique, le matin : exercices de mémoire, explication, reprise etsuite, une heure, lecture d'un orateur; reprise et suite, dictée d'un texte de discours, discussion et exercices accessoires une heure ; le soir : explication des textes de la rhétorique, explication d'un auteur grec et français, une heure, lecture d'un poète, correction du devoir de la matinée, dictée d'un sujet de discours, une heure. De plus, en rhétorique, les jours de congé, on expliquait un historien ou quelque texte se rapportant à des notions historiques. »
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qui a prévalu exclusivement sous l'ancien régime et qui s'est fait sentir longtemps après sa chute.
On a pu dire avec raison que les programmes (le l'Université contemporaine n'ont été sur bien des points que la reproduction des programmes de l'ancienne Université et des Jésuites. Ces auteurs, ces exercices, cette distribution du temps, qui ne les connaît dans notre génération parmi les anciens élèves des lycées et des collèges?
Les deux systèmes n'étaient pas absolument iilentiques ; en les rapprochant, on aperçoit les similitudes et les différences. Au premier abord, les différences sont peu notables ; la ratio studio rum semble plus logique et plus complète que les statuts, en ce qu'elle mentionne l'étude du français et qu'elle consacre à l'histoire quelques entretiens les jours de congé. Mais ces légers avantages sont amplement compensés par la méthode et par l'esprit de l'enseignement universitaire.
La vie de l'élève de la Société de Jésus est réglée minute par minute. Le maître et l'élève ne doivent pas avoir le loisir de penser. Leur personnalité est emprisonnée dans les mailles du programme. Tous les esprits sont courbés sous le môme joug. L'Université, au contraire, fait place
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à l'initiative du maître et de l'écolier; elle stimule leur curiosité ; elle entretient leur foi au progrès ; un souffle plus libre anime son enseignement. En philosophie, elle examine et discute. Elle tire de l'antiquité les hautes leçons qui font les esprits vigoureux et libres.
La Ratio studiorum écarte tous les pi'oblèmes qui, depuis l'origine des temps, sont le tourment et l'orgueil de l'âme humaine : Dieu, la cause première, la liberté, les principes de la métaphysique. Les maîtres sont avertis que sur ces sujets il faut glisser : nihil dicant, nihil agani ' .
Même silence sur les matières qui sont sans danger pour la foi. Il ne faut poser aucune nouvelle question. Le désir de connaître est un mal. Quant aux humanités dont elle tire un très habile parti, la Compagnie de Jésus ne les enseigne à ses élèves que revues et corrigées. Tout ce qui parlerait trop haut à l'imagination et au cœur dans les auteurs latins et grecs est supprimé ou modifié à l'usage de la jeunesse. Les lettres anciennes ne sont entre les mains de la Compagnie qu'un moyen d'affiner le goût et de donner de
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ri'légaiice et de la délicatesse à Fesprit; mais un moyen dont elle sait user avec une souplesse et avec une habileté supérieures.
On voit par la différence des deux méthodes se dessiner le double courant religieux et politique qui va entraîner les esprits du xvn'' siècle. Le courant gallican, parlementaire et janséniste, qui, en passant par les États généraux de 161 i et la première Fronde aura dans la déclaration de 168:2 une dernière et éphémère victoire, et dont les représentants seront les plus libres et les plus fiers génies du temps, et le courant moliniste et dévot qui, favorisé un instant, avec Marie de Médicis et le P. Cotton, pendant la minorité de Louis XIII, sera longtemps tenu en suspicion et en échec, auquel Mazarin sourira parfois pour complaire à Anne d'Autriche, sans se livrer jamais à lui, et qui trouvera son triomphe définitif aux dernières années du règne de Louis XIV, quand le P. Le Tellier sera devenu tout-puissant au confessionnal du roi.
Mais si les différences entre les deux méthodes et les deux esprits sont sensibles, il y a incontestablement entre les programmes un air de famille, qui nous donne les traits généraux de l'enseignement secondaire au xvn*^ siècle. Dans
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ces programmes l'histoire n'existe pour ainsi (lire pas; la géographie est absente. La philosophie est i^resque comme au moyen âge conteniKi tout entière dans Aristote; elle conserve un aiTière-goût de scolastique. Enfin, et c'est là le trait caractéristique, peu ou point de sciences. Des sciences de la nature, dont Bacon découvrait à ce moment même la méthode, il ne faut point parler. Pour ce qui est des mathématiques, aussi bien dans l'Université que chez les Jésuites, elles ne sont enseignées qu'en philosophie, et elles n'ont pas de professeur spécial. En réalité, là comme ici, la rhétorique est la classe principale. C'est vers elle que tout tend. L' « honnête homme » est l'homme expert dans l'art de bien dire. S'exprimer noblement, écrire avec convenance et élégance, voilà le commencement et la fin de l'éducation. De fait, on n'a jamais mieux écrit qu'au xvn« siècle, et la langue française n'a jamais eu plus de pureté, de précision robuste et de force. Mais le vice d'un enseignement ainsi conçu frappe les yeux : le culte de la rhétorique y tient trop de place. L'enseignement est plus vivant et plus humain qu'au moyen âge, mais il reste encore trop verbal. Il tourne les esprits qui ne sont pas fortement trempés vers la déclamation, la pré-
ciosité et l'emphase. Dans les humanités, on se préoccupe encore trop de la forme.
Montaigne avait déjà écrit : « C'est un bel el grand adgencement sans double que le grec et le latin ; mais on Tachette trop cher. »
LE XVll" SIECLE RICHELIEU — COLBERT DISCOURS DE LA MÉTHODE — PORT-ROYAL
Le xvii^ siècle ne déborde point de vie comme le xvi^. Ses eflbrts et ses entreprises ont quelque cliose de plus calme et de mieux réglé ; les idées se classent et s'équilibrent ; on sent que l'homme a pris conscience de son individualité et de sa force.
Le xvii^ siècle élargit et confirme dans le domaine intellectuel et économique l'œuvre de son devancier. Le sens pratique s'éveille. L'industrie, le commerce, la colonisation, grâce au patronage de deux hommes, dont l'un fut comme le fondé de pouvoirs universel de la royauté, le
cardinal de Richelieu, dont l'autre fut le représentant le plus autorisé des classes moyennes, Jean - Baptiste Golbert, prennent un vaste essor. Mais aussitôt éclatent les vices de l'éducation et du régime politique qui, au lieu de favoriser les carlières nouvelles, où la Hollande et l'Angleterre vont trouver la puissance et la fortune, détournent les classes moyennes vers les charges royales et les offices publics.
Richelieu dénonça le péril et montra le lien qui unit l'enseignement aux problèmes politiques et sociaux. Il vit clairement qu'il trouverait dans l'éducation le seul moyen de vaincre les préjugés qui faisaient obstacle à ses desseins et que c'est par l'école qu'il parviendrait à développer le mouvement économique qui avait succédé aux découvertes des navigateurs, et à asseoir sur une base solide la puissance industrielle et commerciale de la nation.
« Gomme la connoissance des lettres, écrit-il dans son testament politique, est tout à fait nécessaire dans une République, il est certain qu'elles ne doivent pas être enseignées à tout le monde... Le commerce des lettres humaines banni roit absolument celui de la marchandise, qui comble les États de richesses, ruineroit l'agriculture, vraie
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mère nourricière des peuples, et déserteroit en peu de temps la pépinière des soldats, qui s'élèvent plutôt dans la rudesse de l'ignorance que dans la politesse des sciences ; enfin, il rempliroit la France de chicanes, plus propres à ruiner les familles particulières et à troubler le repos public qu'à procurer aucun bien aux États... Si les lettres éloient profanées à toutes sortes d'esprits, on verroit plus de gens capables de former des doutes que de les résoudre; et beaucoup seroient plus propres à s'opposer aux vérités qu'à les défendre. C'est en cette considération que les politiques veulent en un Etat bien réglé plus de maîlres ès-arts mécaniques , que de maîtres ès-arts libéraux pour enseigner les lettres ^» Richelieu concluait de là qu'il importe de ne pas multiplier outre mesure les collèges où les humanités sont enseignées. Il aurait voulu n'en laisser subsister que dans les villes importantes et limiter les autres à quelques classes suffisantes « pour tirer la jeunesse d'une ignorance grossière, nuisible à ceux mêmes qui destinent leur vie aux armes ou qui la veulent employer au trafic ». Un plan d'études rédigé sous sa direction pour la création
renfament politique, chapitre n, section X
d'une académie, c'est-à-dire d'un collège dans la ville à laquelle il avait donné son nom, nous fait entrer plus avant dans sa pensée ^ Les programmes de ce plan d'études sont plus souples que ceux de l'Université et des Jésuites. En outre de la grammaire et des humanités, ils comprennent l'histoire et la géographie, les mathématiques, la physique, l'astronomie, « l'origine des langues grecque, latine, italienne, espagnole et française, la conformité et la différence qui est entre elles ». D'après ce programme, les classes du matin devaient être consacrées aux sciences, celles du soir aux lettres, en sorte que les deux enseignements marchaient de conserve pendant toute la durée des étudec. De plus, l'usage de la langue française était permis pour l'enseignement des mathématiques, de l'histoire et de la philosophie.
Golbert médita plus tard d'être Texécuteur testamentaire de Richelieu. Il avait vu grandir la vénalité des offices et se développer, pour le plus grand dommage du pays, les charges inutiles
1. Déclaration du Rov concernant l'établissement de l'Académie ou collège royal en la ville de Richelieu et privilèges attribués à icelle, ensemble les statuts et règlements de la dite Académie. A Paris, chez Rocolet, 1641.
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et coûteuses. En vain il avait tenté de guérir l'abus. Les projets du Cardinal servaient à souhait sa doctrine politique. On sait que cette doctrine distingue en deux classes les conditions des hommes : « celles qui tendent à sv soustraire au travail, source du bien général de tout l'Ktat, et celles qui par le labeur assidu, vont au bien fuhlic y> ; il faut s'efforcer de rendre difficiles les premières et de faciliter les secondes, en les rendant le plus possible Jionorahles et avant ar/e uses. De là son projet pour la réformation de l'Université, et la constitution de cette commission d'enquête de 1665 où siégeaient, à côté des membres les plus remarquables de l'Université, des conseillers d'État, des membres du Parlement de Paris comme le procureur général de Ilarlay, le président de Chambre, de Longeuil, et le premier président Lamoignon. De là son intention significative de laïciser l'enseignement et d'en faire un monopole d'État. « C'est un droit que la souveraineté donne aux roys de pouvoir eux seuls establir et fonder des académies dans leur royaume. Ce droit a pour fondement cette maxime générale, que nul ne peut faire aucune Assemblée générale, ny ériger aucune compagnie qui fasse un corps sans l'autorité du prince. Ce
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qui est d'autant plus nécessaire en Festablisscment des écoles publiques et des universitez, qu'il est du devoir des roys de prendre un soin particulier de l'instruction de leurs sujets; et ils ne leur peuvent donner de plus signalez témoignages de leur amour et bienveillance que d'estre soigneux de les retirer de l'ignorance et de la barbarie, et d'empescher qu'on n'infecte l'esprit de leurs enfans d'une mauvaise doctrine. C'est aussy la mar([ue qui les distingue des tyrans et des mauvais princes, qui n'ont ordinairement d'autres soins que de rendre leurs sujets ignorans et stupides... Toute communauté est illicite si elle n'est autorisée par le prince, et c'est à lui à prendre soin de l'instruction de la jeunesse. Les universités sont réputées des corps plus laïques qu'ecclésiastiques ; on le juge ainsy toutes les fois qu'il s'agit du patronage qui leur appartient \ » De là, enfin, son souci de rendre l'éducation pratique et de favoriser le développement des classes laborieuses et productives, d'encourager les familles nombreuses, de diminuer le nombre « des procureurs, greffiers, sergents, clercs de palais, prestres et moynes » et, par la transforma-
1. Mémoires sur les ordonnances, faits par ordre de M. Colbert, t. II, pp. 1 et 19.
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tion des collèges, « de rendre le royaume aussi savant en commerce et arts libéraux qu'en chicane. »
A côté de ses besoins d'action, le xvii^ siècle eut ses besoins d'esprit qui, eux non plus, ne trouvaient pas leur satisfaction dans les programmes et dans les méthodes de l'Université et des Jésuites. Le Discours de la 7néthode produisit une révolution qui, après avoir transformé la philosophie, renouvelé la face des sciences, devait s'étendre de proche en proche à la politique et aux lettres, et ébranler l'édifice traditionnel, où, depuis de longs siècles, s'abritait l'humanité. Le doute méthodique et le cogito de Descartes sont du même ordre que le Nosce te ipsum de Socrate qui, selon le mot des anciens, avait fait descendre la philosophie du ciel sur la terre. En faisant de la raison le centre de l'homme, du monde et des choses, et de l'évidence le critérium de la certitude, en entendant ne considérer « que ceux qui avoient le raisonnement le plus fort, encore qu'ils ne parlassent que bas breton et qu'ils n'eussent jamais appris de rhétorique », Descartes dans son admirable livre écrit, non plus en latin mais en français, allait retrouver les droits de l'esprit humain, ruiner la philosophie de l'école, et im-
primer à la recherche de la vérité une impulsion dont les effets sont venus jusqu'à nous et qui se prolongera aussi longtemps qu'il y aura des hommes pour penser.
L'éducation et l'instruction devaient s'en ressentir. Elles s'en ressentirent, mais pas autant qu'on aurait pu le croire. Le cartésianisme ne pénétra que lentement et après une longue lutte dans l'Université de Paris. Il lui fallut attendre soixante -dix ans pour en forcer les portes.
Les congrégations prirent parti contre Descartes. Le Roi et le Parlement suivirent. Ils décidèrent qu'il y avait lieu de proscrire la nouvelle doctrine des écoles et d'exclure de l'Université quiconque ne resterait pas fidèle à Aristote. On assista alors à un spectacle étrange : on vit les corporations qui auraient dû recevoir avec le plus d'empressement les vérités qu'on leur offrait, les rejeter et traiter en ennemis ceux qui les accueillaient. En 1675, l'Université d'Angers condamna le Discours ; l'Université de Caen fit de même en 1677. Seules les petites écoles de Port-Royal s'inspirèrent de la doctrine nouvelle.
Curieuse histoire que celle du jansénisme. Dans ce siècle de foi chrétienne qu'est le xvii^, les jansénistes sont de tous les plus vraiment
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chrétiens, puisqu'ils veulent retremper le christianisme à ses origines et à ses sources. C'est de la poitrine de l'un de ces solitaires qu'est sorti le cri vers Dieu le plus douloureux et le plus sublime qui ait traversé les siècles, les Pensées de Pascal. Or, ces chrétiens sont non seulement les hommes qui ont gardé la plus fière indépendance devant le Roi et le Pape, mais encore ce sont ceux qui firent à la raison dans le domaine de l'esprit la plus large et la plus noble part.
Toute la philosophie de Descartes n'est pas entrée chez les chrétiens de Port-Royal et dans leurs écoles; mais dans l'aversion du pédantisme, dans l'éloignement de la terminologie, dans le goût raisonné de la simplicité et de la clarté, dans le culte sincère des lettres anciennes, dans l'emploi des méthodes logiques et sûres qui, pour l'enseignement de la grammaire, des langues classiques et étrangères aussi bien que pour l'enseignement des mathématiques, conduisent du facile au difficile, du connu à l'inconnu, on reconnaît un principe d'éducation nouveau, on retrouve la pensée générale de Descartes*.
Descartes aurait pu reconnaître les siens dans
Jourdain, Histoire de l' Université de Paris, p
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les clirélieiis rJiers à Pascal. Ils ne sonl poini philosophiquement tout Descartes, pas plus qu'ils ne sont pédagogiquement tout Richelieu et tout Colbert, dont ils sont, à certains égards, si éloignés. Mais leur système d'instruction, leurs Hiétliodes et leurs programmes constituent un immense j^^ogrès. Avec eux on franchit une longue étape. C'est toujours et exclusivement la culture classique, mais entendue et pratiquée de façon rationnelle, à la Descartes, c'est-à-dire à la française.
A ce moment le véritable régulateur des études secondaires, c'est la lettre testimoniale. A la fin de chaque année scolaire les élèves devaient subir un examen de passage. Personne n'en était dispensé. L'épreuve était sérieuse. Les élèves médiocres étaient obligés de redoubler leur classe, ceux dont l'ignorance et la paresse étaient dûment constatées étaient renvoyés du collège et il leur était impossible d'échapper à leur condamnation, car ils ne pouvaient passer d'un établissement dans un autre. Après l'épreuve, le jury donnait au candidat une note qui était inscrite dans son dossier et qui le suivait jusqu'à la fin des études.
Quelques registres, notamment celui qui était
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tenu par les Oratoriens de Troyes, fournissent sur des personnages dont l'histoire a conservé les noms des indications curieuses. « François Girardon, le grand sculpteur du xvm^ siècle, ne put jamais arriver en rhétorique : trois savants, trois futurs membres de TAcadémie des Inscriptions et Belles Lettres, eurent à redoubler leur quatrième et leur Iroisième. Enfant bien doué, dil le registre au sujet de Grosley, mais léger et indiscipliné : Semper dolos meditans... Vaubois, le héros d'Arcole et de Malte ; Songis, le premier inspecteur général de l'artillerie, quittèrent le collège, le premier en rhétorique, sans avoir réglé ses comptes de fm d'année; l'autre, dès la troisième, pour s'engager, en laissant derrière lui cette mention : Piqritia et morum comitate perimle notus. L'amiral Decrès est classé en seconde : Mer dubiofi. Danton n'a que de bonnes notes ^ »
Au-dessus de l'examen de rhétorique qui était l'examen que les écoliers étaient obligés de subir, il y avait l'examen d'entrée en philosophie qui représentait le dernier échelon des études secondaires.
Pendant le xvii^ et aussi pendant le siècle
Gréard, Éducation et Instruction, p
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suivant, l'Université aussi bien que les Jésuites et Port-Royal ont cherché exclusivement la sanrlion des études dans les épreuves intérieures.
Arnauld y voyait le seul moyen <•< d'éliminer (!(» Tadmission aux degrés dans les facultés supérieures, les ignorants qui les déshonorent ».
LE XVJir SIMCLE
LE PRÉSIDENT ROLLAND — J.-.T. ROUSSEAU
DIDEROT ET l'eNCYCLOPÉDIE
Au commencement du xviii^ siècle, Rollin, en qui vivait l'esprit de Port-Royal , voulut, pour le plus grand profit de l'Université, dont il fut huit fois le recteur élu, recueillir l'expérience scolaire du siècle précédent et en codifier les préceptes. 11 publia le Traité des Études-, l'ouvrage parut en 1725. Après deux siècles il nous instruit et nous conseille encore. Le Traité des Etudes est une synthèse. Rollin y a résumé l'expérience des autres et la sienne propre.
Le but de l'éducation reçue dans les collèges est de faire des braves gens et des hommes de
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bon sens. « Les bons maîtres estiment peu les sciences si elles ne conduisent à la vertu. Ils préfèrent l'honnête homme à l'homme savant et, en instruisant les jeunes gens, ils songent moins à les rendre habiles qu'à les rendre vertueux, bons fils, bons pères, bons amis, bons citoyens* ». C'est pour ce motif qu'on met la jeunesse à l'école de la Grèce et de Rome, des chefs-d'œuvre et des beaux exemples qu'elles nous ont laissés. Mais faut-il pour cela exclure les modernes? Uollin ne le pense pas. Et voilà pourquoi l'étude des langues grecque et latine doit être accompagnée par une étude raisonnée de la langue française, qui a produit, elle aussi, ses chefs-d'œuvre. « Les Romains, dit-il, nous ont appris par l'application qu'ils donnaient à l'étude de leur langue, ce que nous devrions faire pour nous instruire dans la notre. Chez eux, les enfants, dès le berceau, étaient formés à la pureté du langage. Ce soin était regardé comme le premier et le plus essentiel après celui des mœurs^». Le français doit donc en réalité être la matière primordiale de l'instruction secondaire. Aussi, dans l'étude du
1. Traité des Études, discours préliminaire, première partie.
2. Ibid., livre f, chap. ii. — Voir aussi Gaston Boissicr, Tacite.
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grec et du latin, Rollin préfère-t-il à l'usage du thème celui de la version qui fait mieux approfondir à la lois le génie des langues anciennes et de la nôtre. Au culte des lettres, Rollin joint le culte de l'histoire : « Je regarde l'histoire, écrit-il, comme le premier maître qu'il faut donner aux enfants, également propre à les amuser et à les instruire, à leur former l'esprit et le c(rur, à leur enrichir la mémoire d'une infinilé de faits aussi agréables qu'utiles. Elle peut même beaucoup servir, par l'attrait du plaisir qui en est inséparable, à piquer la curiosité de cet âge avide d'apprendre et à lui donner du goût pour l'étude. Aussi, en matière d'éducation c'est un principe fondamental et observé dans tous les temps que l'étude de l'histoire doit précéder toutes les autres et leur préparer la voie*. » Rollin ne néglige pas la philosophie dans laquelle il comprend comme ses devanciers les éléments des sciences, et parmi celles-ci, la physique, la botanique et l'anatomie. On a raison : « outre les cahiers de classe, de faire lire, soit en public, soit en particulier aux écoliers les plus forts, certaines parties des traités de philosophie, comme
TraUé des Éludes, livre IV, avant-propos
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les six livres de la Recherche de la Vérité du Père Malebranche, les Méditations de Descartes, les Principes de physique ; et après qu'on aura lu avec eux et qu'on leur aura expliqué ces traités, de leur en faire faire des extraits et des précis, chacun à leur manière, mais toujours avec un certain ordre et une certaine méthode, ce qui est bien capable de donner aux jeunes gens un esprit d'ordre, d'exactitude, de précision, de pénétration, qualités si nécessaires pour tous les emplois de la vie^ »
Le Traité des Etudes est l'une des pages les plus importantes de l'histoire de la pédagogie française. On y sent, avec un amour profond de la jeunesse, un énergique effort pour se dégager de la routine sans rompre avec la tradition, et, pour faire de l'éducation une haute discipline intellectuelle et morale. La doctrine de Rollin, qui est toute chrétienne, fait une part à la raison. Mais cette part est encore bien incomplète. Nous avons vu ce que Rollin pensait de l'histoire, et du rôle qu'elle devait avoir dans l'éducation. Mais en parlant ainsi, l'auteur du Traité des Études n'avait en vue que l'histoire ancienne. L'histoire de
Traité des Éludes, liM-e IV
France ne figure pas dans ses programmes. Pourtant, les meilleurs esprits d'alors et au premier rang d'Aguesseau, un des plus sincères admirateurs du 7raité des Etudes, se rendaient compte de l'urgente nécessité pour les jeunes gens de ne point rester étrangers dans leur propre pays : « Quoique l'on puisse profiter dans l'étude des historiens de toutes les nations, écrivait-il en 1716, c'est cependant à celle de notre pays que nous devons principalement nous attacher. Les unes sont pour nous l'agréable et l'utile, l'autre c'est l'essentiel et le nécessaire; nécessaire pour tout homme éclairé qui ne veut pas vivre comme un étranger dans sa patrie, encore plus nécessaire pour un homme destiné à servir la République, qui ne saurait bien la servir sans la connaître parfaitement*». Rollin ne donne pas non plus aux sciences le rang qu'elles méritaient d'occuper. Le Traité et le projet de réforme des règlements de l'Université préparé en 17^0 sous son influence, font mention de la physique et de l'histoire naturelle, mais sans les dégager des mathématiques et en les confinant, comme ces dernières, dans la classe de philosophie. Les sciences n'ont pas
1. Instructions sia^ les éludes propres à former un magistral, première instruction.
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de maitre spécial; elles sont considérées toujours comme une dépendance de la vieille logique. Leurs méthodes diverses, l'inductive et la déductive, sont trouvées depuis un siècle, et les pédagogues les mieux intentionnés et les mieux informés, comme Rollin, n'ont encore aucune idée de leur utilité et de leur importance dans la formation des esprits.
Cette erreur a pour conséquence d'isoler l'Université du mouvement scientifique et philosophique du xvm^ siècle. Qu'il s'agisse de VEsprit des Lois de Montesquieu, du Contrat social de Rousseau, du prodigieux mouvement d'idées nouvelles auquel d'Alembert, Diderot et les autres encyclopédistes ont attaché leur nom, qu'il s'agisse de l'œuvre de Buffon, où la doctrine de l'évolution est en germe, du de l'œuvre de Lavoisier, qui a ouvert la voie à la chimie contemporaine, tout cela se produit et s'élabore en dehors de l'Université.
Vers le milieu du xvni^ siècle, les esprits anxieux sentaient crouler un monde et attendaient le trait de lumière qui éclairerait les routes (le Favenir. Le Discours préliminaire fut la lueur souveraine et libératrice. Le Discours inaugura le
lègne de Im science. Or il se trouva, par une
inéluctable logique, que le mouvement philosophique était en même temps un mouvement pédagogique. La plupart des philosophes du xvH^' siècle ont une doctrine de l'éducation. On connaît celle que d'Alembert a développée dans l'article collège de V Encyclopédie, où il demande que les langues mortes soient apprises, non pour les parler, mais pour les entendre, que le français, l'histoire, la géographie et même les langues vivantes soient les matières essentielles de l'enseignement, et que les sciences, les mathématiques et la géométrie en particulier, y tiennent la place d'honneur. On connaît aussi celle que Rousseau a colorée de sa passion éloquente, tant dans le mémoire présenté à M. Dupin pour l'éducation de son fils (1749) que dans V Emile. « Des mots, encore des mots et toujours des mots » lui paraissent comme la fin dernière de c( ces risibles établissements qu'on appelle collèges », alors que l'enseignement des réalités et des faits devrait précéder tous les autres, et qu'il faudrait faire primer tous les livres par le grand livre de la nature. On se rappelle enfin celle que Diderot a mise en lumière dans son Plan d'une Université russe et qui se compose d'étages superposés avec des connaissances
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nouvelles d'une ulililé de moins en moins grande. On commence en bas par les mathématiques, on continue par les sciences expérimentales, et l'on finit par les langues anciennes, la poésie et l'éloquence. Parallèlement et pendant toute la durée des études, deux enseignements essentiels se développent : d'un côté la métaphysique et la morale, de l'autre l'histoire et la géographie, auxquelles s'agrège l'économie politique et sociale.
Lorsque les jésuites furent expulsés en 1762, le Parlement voulut profiter de cet événement, non seulement pour mettre l'enseignement dans la dépendance de l'État, mais encore pour rajeunir les Universités, en renouvelant leurs programmes et leurs méthodes. Il y eut, de 1762 à 1767, une période féconde. Après bientôt un siècle et demi, les idées qui furent défendues alors n'ont pas vieilli. Elles semblent dater d'hier, tant par le souci de protéger les conquêtes de l'esprit philosophique que par le sentiment des nécessités d'un enseignement secondaire vraiment national. Les Parlements — et ici il importe de rectifier une erreur fréquente — n'ont pas été les ennemis des Universités. Lorsque La Ghalotais, dans son E.'imî sur réchication nationale, écrit ces lignes si
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françaises : <f Gomment a-t-on pu penser que des hommes, qui ne tiennent point à l'État, seraient capables d'élever et d'instruire la jeunesse d'un royaume? L'enthousiasme et les prestiges de la dévotion avaient livré les Français à de pareils instituteurs, livrés eux-mêmes à un maître étranger. Quelle inconséquence et quel scandale! Je prétends revendiquer pour la nation une éducation qui ne dépende que de l'État, parce qu'elle lui appartient essentiellement, parce que toute nation a un droit inaliénable et imprescriptible d'instruire ses membres, parce qu'enfin les enfants de l'État doivent être élevés par les membres de l'État* » ; lorsque Guy ton de Morveau, dans son mémoire au Parlement de Dijon, écrit à son tour : « Il s'agit de former des citoyens, de graver dans l'âme de l'enfant l'empreinte de la patrie et lui donner des connaissances qui le préparent aux diverses fonctions de la vie civile^ » il est bien évident que ce ne sont pas les Universités que visent La Chalotais et Guyton de Morveau; ils n'en veulent pas à leurs privilèges; c'est au contraire pour elles et avec elles qu'ils
La Chalotais, Essai d'édncation nationale, p
2. Mémoire sur l'éducation publique, avec le prospectus d'un collège, suivant les principes de cet ouvrage, pp. 8 et 10.
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entendent travailler. C'est dans leur enceinte qu'ils veulent placer le nouvel enseignement d'État. Le bureau d'administration que le règlement de 1768 créait auprès de chaque collège, comme le bureau central qui devait servir de lien entre les Universités du royaume et auquel devait appartenir la haute direction de l'enseignement, n'avaient pour objet que de rattacher au pouvoir royal les Universités, les collèges et les écoles.
Après l'expulsion des jésuites, les Universités devaient non seulement hériter de leurs collèges, — il y en avait quarante dans le seul ressort du Parlement de Paris — mais elles devaient en outre avoir à leur profit un véritable monopole. Les parlementaires, pour les mettre à la hauteur de leur mission nouvelle, voulaient les transformer et les réformer. Ils prescrivirent une enquête générale. Cette enquête fut dirigée par le président Rolland qui la résuma dans un rapport qu'aujourd'hui encore on peut consulter avec fruit.
Établir une éducation uniforme dans tout le royaume, éducation inspirée des principes de la morale et des devoirs de la société, du sentiment de la bienfaisance générale, comme on disait alors en ces années décisives de la fin du règne de
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Louis XV, éducation où le cœur trouve sa part aussi bien que l'esprit, tel est le dessein du Président Rolland. Mais ce dessein, Rolland qui est un novateur entend le poursuivre en rompant avec les anciennes routines. Il ne veut point organiser partout des collèges calqués sur le même type. Il veut de la souplesse, de la variété : « Chacun, écrit-il, doit être à portée de recevoir l'éducation qui lui est propre : or chaque terre n'est pas susceptible du même soin et du même produit; chaque esprit ne demande pas le même degré de culture ; tous les hommes n'ont ni les mêmes besoins, ni les mêmes talents; et c'est en proportion de ces talents et de ces besoins que doit être réglée l'éducation publique'. » Pour former les maîtres que réclamait l'éducation ainsi comprise, Rolland voulait établir au cheflieu de chaque Université, une maison spéciale, dépendant à la fois des diverses Facultés, et destinée à être une pépinière de bons professeurs; c'était la première idée de l'institut pédagogique. Il prétendait donner à chaque genre d'études, un maître spécial. Pour ce qui est des programmes et de la répartition des matières, Rolland, tout en
Rolland, Plan (Téducatûm, p
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professant pour Rolliii ia plus haute estime, entendait mettre à profit le travail qui s'était accompli dans les esprits sous l'influence des philosophes. Les langues classiques doivent rester la base de renseignement ; Rolland se plaint même « qu'elles sont trop négligées depuis quelque temps^ »; mais il veut y ajouter l'enseignement des langues vivantes, des sciences qui ne doivent plus rester confondues avec l'étude générale de la philosophie ; de la géographie, et surtout de l'histoire. Il regrette « qu'on ne trouve chez les collégiens qu'un petit nombre de notions confuses sur l'histoire ancienne, et une ignorance profonde de l'histoire moderne^ ». Il veut que l'enseignement de l'histoire donné par un professeur distinct, commence dès la sixième pour se continuer jusqu'à la fin et que la large place y soit faite à l'histoire de France.
Le Président Rolland va plus loin et devançant son temps pour prendre part à nos plus récentes controverses, il écrit : « Je vois tous les jeunes gens entrer dans la même carrière, suivre le même cours de classes dans le même nombre d'années, tendre au même genre et au même
i. Rolland, Plan d'éducation^ p. 123.
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degré de connaissances. Cependant, parmi les jeunes gens réunis dans le même collège, j'en vois de différentes conditions qui doivent remplir des emplois différents, et dont la destinée doit être aussi variée que leur naissance et leur fortune. Les connaissances nécessaires aux uns peuvent être inutiles pour les autres... Faut-il que celui qui n'a ni goût pour l'étude des langues ni besoin de les cultiver, reste sans culture et sans instruction ? Les écoles publiques ne sontelles destinées qu'à former des ecclésiastiques, des magistrats, des médecins et des gens de lettres? Les militaires, les marins, les commerçants, les artistes sont-ils indignes de l'attention du Gouvernement? Et parce que les lettres ne peuvent se soutenir sans l'étude des langues anciennes, cette étude doit-elle être l'unique occupation d'un peuple instruit et éclairé ? » Rolland songe à élargir le cadre de l'enseignement secondaire et à approprier celui-ci à la diversité des aptitudes, des vocations et des carrières : « Il me semble, ajoute-t-il, que dans les collèges, les mathématiques, le dessin, la tactique, la navigation et les langues étrangères devroient avoir des professeurs distincts et séparés ; il me semble que le commerce et les arts devroient y trouver les con-
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noissances qui leur sont nécessaires, il me semble enfin qu'il devroit être possible aux parents et aux maîtres de proportionner aux talents et aux besoins des jeunes gens l'éducation qu'ils reçoivent... Dans les collèges le plus grand nombre des jeunes gens perdent le temps qu'ils y passent, les uns pour avoir appris ce qui leur était inutile, et quelquefois nuisible de savoir, les autres pour n'avoir point été instruits de ce qui leur aurait été essentiel d'apprendre\ . . »
Le Président Rolland est ici de la lignée de Richelieu. Il n'est pas, il s'en faut, un adversaire des études classiques; mais il ne tient pas les yeux obstinément fixés sur le passé ; il pense à l'avenir et il veut que l'enseignement secondaire s'accorde avec les nécessités du temps. Il est à la fois pour la tradition et pour la nouveauté. En réalité c'est une transformation profonde qu'il médite. Que devait-il advenir de son rapport et du mouvement d'idées dont ce rapport lui-même était l'expression ? Rien ou presque rien. Comme les Parlements eux-mêmes, qui bientôt allaient disparaître dans la crise révolutionnaire, les Universités étaient déjà mortellement atteintes, et
I. Rollnnd, Plan rVéducaiion, pn«sini
en 17G7 après ï Esprit des Lois et le Contrat Social, après le plaidoyer pour Calas et le reste, on entend déjà les grondements lointains coupés des longs silences qui précèdent les grands cataclysmes.
Les Universités de l'ancien régime, et en particulier l'Université de Paris, ont rendu à la France d'inestimables services. Elles ont été pourtant méconnues. On aurait voulu qu'elles fussent parfaites. Cela ne pouvait être ; elles avaient les défauts et les qualités de leur temps. Dans son Essai sur F histoire et l'état de rinstruction publique en France, Guizot parle d'elles avec une hauteur dédaigneuse. « Qu'on n'oublie jamais, écrit-il, que c'est dans les établissements d'instruction 'publique qui existaient à cette époque, par les hommes qui les dirigeaient et d'après les méthodes qui y étaient en vigueur qu'a été formée cette génération imprudente et turbulente, dont les uns ont fait ou approuvé la Révolution et dont les autres n'ont su la prévoir ni la diriger^ ».
Plus près de nous, Taine a accusé l'esprit classique déchaîné en France au cours de la Révolution d'avoir tout faussé, tout dénaturé et d'avoir
1. Guizot, Eami mr l'hMoiro et Véiat de rinstriiclion en France, p. 29.
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été vraiment la source de l'esprit révolutionnaire. Nous verrons que les hommes formés à ses disciplines n'ont pas été des barbares, et qu'ils ont eu, pour la plupart, un haut idéal d'éducation nationale. S'ils n'ont pas mieux réussi que le Président Rolland, ils n'en ont pas moins, comme lui, jeté en terre la bonne semence.
Les Universités de l'ancien régime tenaient trop à ce régime même pour lui survivre ; comme lui elles reposaient sur le privilège ; elles devaient disparaître avec les privilèges. Elles vécurent quelque temps encore après la nuit du 4 Août. Leur disparition officielle ne date que des derniers mois de 1793. Mais elles avaient été condamnées par la Révolution même, et c'est la Révolulion qui allait aboitier à son tour le problème de rè(lucation.
CENTRALES DE LAKANAL ET DE DAUNOU
Le problème ne laissa pas indifférents les trois ordres de la nation. Le Tiers-État en devina l'importance et s'en préoccupa dans la rédaction de ses cahiers.
On se tromperait pourtant si l'on cherchait dans ces Mémoires des idées précises. Les cahiers ne sortent pas des considérations générales; leurs vœux sont vagues et se bornent la plupart du temps à demander la réforme des abus, particulièrement en ce qui concerne la collation des grades ; sur le fond même du sujet, ils n'apportent aucune lumière. Mais les États généraux,
devenus TAssemblée constituante et, après celleci, les Assemblées issues de la Révolution, allaient, par la force même des choses, aborder la question dans toute son ampleur. Mirabeau avait écrit dans le Courrier de Provence : « L'éducation des collèges ne répand ni aux besoins de l'humanité, ni aux vœux de la patrie». Beaucoup pensaient comme lui.
La Constituante n'a pas laissé une loi d'enseignement. Elle a décrété avant de se séparer, « qu'il serait créé et organisé une instruction publique, commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes ^ » .
Elle a entendu les 10, 11 et 19 septembre 1791, un rapport sur l'instruction publique fait, au nom du Comité de Constitution, par M. de Talleyrand- Périgord; mais elle en a remis l'examen à la législature suivante.
Le plan d'instruction publique de l'évèque d'Autun comprenait des écoles primaires gratuites, ouvertes dans chaque commune à la diligence des municipalités, des écoles de district ou secondaires relevant de l'administration du dépar-
Décrets des 3 et 14 septembre
tement et des écoles spéciales appropriées aux diverses vocations, écoles de théologie, écoles militaires , écoles de médecine et de droit. Au sommet était placé un Institut national, destiné au perfectionnement des sciences, des lettres et des arts et chargé de remplacer les Académies, le Jardin du Roi, et le Collège de France. Enfin, sous le nom de Commission générale de l'instruction publique, une véritable administration centrale était organisée, dont les membres devaient être nommés par le roi et ne pouvaient être destitués que par le Corps législatif. Cette Commission était chargée de diriger à la fois l'instruction proprement dite, les fêtes nationales, les spectacles, les bibliothèques et toutes les productions des arts. Les programmes des écoles de district, qui n'étaient pas autre chose que les anciens collèges, contenaient d'heureuses innovations. Le cours des études comprenait sept années. Il se subdivisait en quatre cours: grammaire, deux ans; humanités, deux ans ; rhétorique et logique, deux ans ; mathématiques et physique, un an. Dans le premier, on étudiait l'histoire sacrée, la mythologie, la morale avec la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, les éléments des langues latine et française, et la géographie; dans le
second, on apprenait la Constitution, l'histoire grecque et romaine, les langues latine et française, la versification latine et française ; dans le troisième, on étudiait les époques principales de l'histoire de France, l'application des principes de la morale à la Constitution, les principes de la logique, de la métaphysique, de la morale, des lois, de la constitution et de l'art oratoire, la composition, la langue grecque et une langue vivante ; le quatrième était consacré à la géométrie et aux éléments de l'algèbre, à la mécanique, à la physique, aux éléments de la chimie et de la botanique. Les mathématiques et la physique n'étaient plus confondues dans la classe de philosophie; la géographie et l'histoire prenaient une place importante; l'enseignement moral et civique avait sa part.
L'éducation physique était représentée dans chaque cours par des exercices, et devenait comme une partie de l'éducation morale. Au système des classes rigide et figé, ïalleyrand substituait le système des cours parallèles, qui est plus souple, et qui laisse une certaine latitude aux professeurs. C'était la véritable originalité du système. Talleyrand disait avec raison : « On enseigne mal ce qu'on n'enseigne pas librement. »
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Le plan de l'évêque d'Autun se rapproche par beaucoup de côtés de celui du Président Rolland. Talleyrand appartenait à la vieille école. Tel qu'il est cependant, son projet est celui d'un esprit pratique et ouvert. La Constituante le transmit à la Législative. Mais celle-ci ayant nommé dès ses débuts un Comité d'instruction publique, le Comité fut saisi d'un nouveau projet, auquel Condorcet a attaché son nom.
Condorcet propose cinq degrés d'instruction : les écoles primaires, les écoles secondaires qui en réalité ne forment qu'un seul degré avec les écoles primaires ; l'instruction élémentaire, les instituts destinés à remplacer les écoles de district de Talleyrand, les lycées et la Société nationale des sciences et des arts.
Les vues de Condorcet sont nouvelles et justes en tout ce qui touche à l'enseignement primaire et surtout à l'enseignement supérieur, dont, le premier, il a trouvé et exposé la formule. Sa conception de l'enseignement secondaire, de son rôle et de son objet, est indécise. Condorcet rompt avec les errements anciens, et d'un bond il se jette au pôle opposé. Il dépasse le but. 11 entend réduire la part faite jusqu'alors aux lettres anciennes : il la supprime. Il veut avec raison
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introduire dans les programmes les sciences : il leur abandonne tout ou presque tout. « Par quel privilège singulier, dit-il, dans les instituts, lorsque l'objet même de l'enseignement force de se borner dans tous les genres à des connaissances rlémentaires, et de laisser ensuite le goût des jeunes gens se porter librement vers celles qu'ils veulent cultiver, le latin seul serait-il l'objet d'une instruction plus étendue ? Le considère-t-on comme la langue générale des savants, quoiqu'il l)erde tous les jours cet avantage? Mais une connaissance élémentaire du latin suffit pour lire leurs livres ; mais il ne se trouve aucun ouvrage de science, de philosophie, de politique vraiment important qui n'ait été traduit; mais toutes les vérités que renferment ces livres existent, el mieux développées, et réunies à des vérités nouvelles, dans des livres écrits en langue vulgaire. La lecture des originaux n'est proprement utile qu'à ceux dont l'objet n'est pas l'étude de la science même, mais celle de son histoire. Enfin, puisqu'il faut tout dire, puisque tous les préjugés doivent aujourd'hui disparaître, l'étude longue, approfondie des langues des anciens, étude qui nécessiterait la lecture des livres qu'ils nous ont laissés, serait peut-être plus nuisible qu'utile.
Nous cherchons dans l'éducation à faire connaître des vérités, et ces livres sont remplis d'erreurs. Nous cherchons à former la raison, et ces livres peuvent l'égarer. Nous sommes si éloignés des anciens, nous les avons tellement devancés dans kl imite de la vérité, qu'il faut avoir déjà sa raison toute armée pour que ces précieuses dépouilles puissent l'enrichir sans la corrompre ^ . »
Daunou devait, un peu plus tard, réhabiliter les langues anciennes et montrer qu'elles étaient les plus propres à former des patriotes et des républicains.
Tout pénétré de l'Encyclopédie, Condorcet fait des sciences la base unique, exclusive de l'enseignement secondaire. Il organise les instituts de la manière suivante :
Première classe.
SCIENCES MATHÉMATIQUES ET PHYSIQUES
Un pi'oiesscur de mathématiques pures. Un professeur de mathématiques appliquées, qui comprendra dans ses leçons les éléments de mécanique, d'optique, d'astronomie et les applications élémentaires les plus utiles du calcul et
1 . Rapport de Condorcet. Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de l'Assemblée législative, publiés et annotés par J. Guillaume, p. 200,
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(le la géoiïiéli-ie à lu physique, aux sciences morales et politiques. La mécanique sera enseignée tous les ans. L'enseignement des autres parties pourra être partagé en deux années. Un professeur de physique et de chimie expérimentales, qui enseignera aussi les éléments de l'agriculture, l'u pt'ofe^seui' (rhistoire naturelle des (rois rAirnes.
Seconde classe,
SCIENCES MORALES ET POLITIQUES
Un professeur d'analyse des sensations et des idées, de morale, de méthode des sciences ou logique, de principes généraux des constitutions politiques. Un professeur de législation, d'économie politique et d'éléments de commerce. Un professeur de géographie et d'histoire philosophique de peuples.
Troisième classe.
APPLICATIONS DES SCIENCES AUX ARTS
Un professeur d'anatomie comparée, d'accouchements et d'art vétérinaire, de médecine pratique. Un professeur d'art militaire. Un professeur de principes généraux des arts et métiers. L'un de ces professeurs enseignera la géométrie graphique, ou la manière d'arriver avec la règle et le compas aux résultats de l'arithmétique, de la géométrie, de la perspective.
Quatrième classe.
LITTÉRATURE ET BEAUX-ARTS
Un professeur de théorie générale et élémentaire des beaux-arts. Un professeur de grammaire générale et d'art
d'écrire. Un professeur de langue latine. Dans quelques instituts, il y aura de plus un cours de langue grecque. Un professeur de langues étrangères. On choisira, pour chaque institut, la langue étrangère la plus convenable aux localités».
Nous sommes loin de renseignement secondaire; le caractère de cet enseignement est modifié; ce n'est plus une éducation moyenne et générale. La science, qui est le fondement du système, se réduit dans l'application à une spécialisation hâtive, et à une manière d'apprentissage. Les classes sont remplacées par des cours, mais ces cours sont facultatifs et ils sont distribués de telle manière qu'il sera possible à un élève bien doué de suivre quatre cours à la fois et d'embrasser en cinq années la totalité de l'instruction, ou de n'étudier qu'une seule partie dans le même espace de temps ; « on pourra même, pour chaque science, s'arrêter à tel ou tel terme, y consacrer plus ou moins de temps, en sorte que les diverses combinaisons se prêtent à toutes les variations de talents, à toutes les positions personnelles ^ ».
Pas plus que le projet de ïalleyrand, celui de Gondorcet ne devait être voté. Le premier projet
Rapport de Gondorcet, Guillaume, procès-verbaux, p
fut probablement écarté parce qu'il créait une administration d'État de l'instruction publique, et le second le fut sans doute parce qu'en donnant pleine indépendance à l'enseignement, il reconstituait une sorte d'aristocratie et de sacerdoce.
La Convention élabora aussi des projets et des systèmes. Son comité de l'instruction publique et elle-même disputèrent longtemps autour du projet de Condorcet, tour à tour repris et abandonné, selon les fluctuations de la politique. Les bonnes volontés ne manquèrent pas plus que les compétences ; ce qui fit défaut, ce fut l'unité et la continuité dans l'effort. Il n'est rien de plus instructif, sur ce point, que les procès-verbaux publiés par M. Guillaume.
Après le 9 thermidor, on était plus sûr du lendemain, on passa aux actes. Déjà les écoles spéciales — cette réduction de l'enseignement supérieur, si inférieure à la vaste conception de Condorcet, mais où s'arrêtera définitivement la Révolution française, avaient été créées*. — Les écoles primaires eurent bientôt leur tour ainsi que l'enseignement secondaire. Celui-ci devait être donné dans les
Lianl, rniverùlés et Facultés
écoles centrales, qui allaient vivre jusqu'à la création des lycées nationaux. Toutes ces écoles centrales ne se ressemblaient pas. Il y eut les écoles centrales de l'an III, celles de Lakanal, et les écoles centrales de la loi organique du 3 brumaire, an IV, celles de Daumon.
Les premières, dont la loi avait voulu faire des écoles secondaires, et qu'elle mettait immédiatement au-dessus des écoles primaires, étaient en réalité des écoles d'enseignement supérieur. Elles ressemblaient aux anciens collèges en ce que dans leurs externats on ne recevait que les adolescents. Mais l'éducation qu'on entendait donner à ces adolescents, inspirée des principes de Gondorcet, dépassait de beaucoup la portée de leur âge.
« — Pour l'enseignement des sciences, des lettres et des arts, disait le décret de Lakanal, il sera établi, dans toute l'étendue de la République, des écoles centrales distribuées à raison de la population : la base proportionnelle sera d'une école par trois cent mille habitants.
— Chaque école sera composée : 1° d'un professeur de mathématiques ; 2^ d'un professeur de physique et de chimie expérimentales; 3« d'un professeur d'histoire naturelle ; 4^ d'un professeur de méthode des sciences ou logique et d'analyse
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des sensations et des idées ; S*" d'un professeur d'économie politique et de législation ; 6'' d'un professeur de l'histoire philosophique des peuples ; 7^ d'un professeur d'hygiène ; S"" d'un professeur des arts et métiers; 9" d'un professeur de grammaire générale ; 10*" d'un professeur de belles-lettres; 11'' d'un professeur de langues anciennes; IS"* d'un professeur de langues vivantes les plus appropriées aux localités; IS*" d'un professeur des arts du dessin.
— Dans toutes les écoles centrales, les professeurs donneront leur cours en français. »
La loi du 3 brumaire an IV fit mieux. Le législateur avait acquis de l'expérience. Les écoles centrales de Lakanal ayant été organisées dans plusieurs départements aussitôt après le vote du décret de l'an III, la Convention envoya en mission cinq représentants pour les inspecter et lui en faire rapport. Après cette enquête on garda dans les programmes des nouvelles écoles centrales les matières qui, dans le décret de l'an III, avaient un caractère général, en laissant toujours la place la plus importante aux sciences et en leur donnant le pas sur les lettres. Celles au contraire qui parurent, ou trop techniques ou trop idéologiqueSj furent écartées. Les mathématiques, la
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physique, la chimie, les langues anciennes, les belles-lettres, la grammaire générale, l'histoire et la législation restèrent la base de l'enseignement. Au lieu du système des cours parallèles ouverts indistinctement aux élèves, sans considérer l'âge et les moyens, Daunou institua le système des cours superposés. Les élèves étaient partagés en trois groupes et les objets de l'enseignement en trois séries : 1° enfants de douze à quatorze ans : dessin, histoire naturelle, langues anciennes, et, facultativement langues vivantes; S*" enfants de quatorze à seize ans : mathématiques, physique et chimie ; 3^ enfants au-dessus de seize ans : grammaire générale, belles-lettres, histoire et législation. Les imperfections de ce système apparaissent au premier examen. Chacun des trois groupes formait en réalité un tout distinct. Les transitions, la continuité, si nécessaire dans l'enseignement secondaire, n'existaient pas. Ce qui est vrai des écoles spéciales organisées par la Convention, consacrées chacune à un compartiment de la science, l'est également des écoles centrales. Sous le Directoire, Roger Martin et leur créateur lui-même, Daunou, en virent les défauts et tentèrent de les corriger. « Les écoles centrales, écrivait Daunou dans un rapport au Conseil des Cinq-
Cents, peuvent être améliorées... Nous croyons qu'il est indispensable de placer dans la deuxième section un second professeur de langues anciermes, chargé de continuer renseignement commencé par l'un des professeurs de la première. Il y aurait ainsi trois cours graduels de langues anciennes : l'un purement élémentaire, l'autre plus avancé, et le dernier qui se confondrait dans la troisième avec le cours de belles-lettres. C'était sans doute un système beaucoup trop absurde que celui où l'étude, souvent imparfaite et mal dirigée d'une ou deux langues semblait dominer et absorber toute autre étude ; mais n'est-ce pas aussi se jeter visiblement dans l'excès contraire que de n'établir dans chaque département qu'un seul professeur de ces éloquents et républicains idiomes, chers à la liberté autant qu'aux lettres, et dans lesquels on peut puiser, avec les principes de la plus saine littérature, les sentiments du patriotisme le plus généreux? Il nous semble enfin qu'il conviendrait d'expliquer nettement le véritable objet de la chaire de législation, et d'annoncer par exemple qu'après une exposition succincte de la théorie de l'état social, après une histoire abrégée des principaux systèmes politiques adoptés chez les divers peuples, ce cours est surtout destiné à l'enseignement
direct des lois positives de la République française. Mais rien peut-être, dans l'organisation de ces écoles, ne mérite une attention plus sérieuse et des soins plus délicats que la graduation de l'enseignement. Il faut donnera chacun des élèves la conscience et presque la mesure de ses progrès, offrir à sa curiosité des objets toujours assez variés pour n'être pas fastidieux, jamais assez multiples pour, devenir confus et fatigants ; ordonner enfin ses études ; les éclairer, les affermir l'une par l'autre^ » Telles qu'elles étaient en l'an IX, et telles que nous les font connaître, à la veille de leur disparition les rapports des conseillers d'État en mission, les cent écoles centrales, très inégales par le nombre des élèves, la qualité des professeurs et la valeur de l'enseignement, étaient appelées à rendre de réels services. Leur suppression fut une faute. On devait les réformer, non les détruire, car elles pouvaient par le souffle qui les animait, par les méthodes qu'elles employaient, former les esprits réfléchis, pratiques et libres que réclamait la société nouvelle.
1. Rapport sur l'organisation des écoles spéciales, par C.-F. Daunou, imprimé en exécution d'un arrêté pris par le Conseil des Ginq-Cents, passim.
LA VICTOIRE DES CONGRÉGATIONS
En 1806, Napoléon résolut d'organiser l'Instruction publique. Depuis son avènement, c'était sa préoccupation constante.
« Il n'y aura pas d'état politique fixe, disait-il, tant qu'il n'y aura pas un corps enseignant avec des principes fixes ^ »
Fourcroy fut chargé de rédiger un projet. Il en rédigea neuf sans arriver à satisfaire l'Empereur. Impatient de posséder l'organisme nouveau, Napoléon créa l'Université par une loi en trois
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articles, la loi du 10 mai 1806; mais il ne lui donna ses statuts définitifs que plusieurs années après, par les décrets du 17 mars 1808 et du 15 novembre 1811.
L'organisation de l'Université absorba presque tout le règne. Napoléon y prit une part personnelle des plus actives ; il collabora à la rédaction des décrets; il remania plusieurs fois les articles que le Conseil d'État avait déjà adoptés. Il ne voulait s'en fier qu'à lui-même. L'œuvre lui tenait à cœur; mais il avait peu de temps à lui consacrer. Il n'y travaillait qu'entre deux victoires. L'Université fut fondée après Austerlitz et organisée après léna.
L'esprit de la Révolution se fait sentir dans l'Université impériale, mais atténué et comme détourné de sa source. Napoléon a pris de la Révolution tout ce qui pouvait servir ses desseins et lui permettre de tenir le double rôle qu'il s'était assigné à lui-même, de prince autoritaire et d'homme des temps nouveaux.
L'Empereur veut que l'Université ait des privilèges et du prestige. « Elle aura les pieds dans les bancs du collège et la tête dans le Sénat K »
1. Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon, p. 162. — Il avait envoyé un membre de l'Institut, Boinvilliers, comme censeur au Lycée de Rouen.
l'écoli'^ et la vie. 89
Elle contribuera à constituer l'ordre civil qui doit contrebalancer l'ordre militaire et l'ordre ecclésiastique et elle sera une garantie contre le retour des moines. Elle constituera une corporation, « parce qu'une corporation ne meurt pas » .
Les professeurs resteront célibataires jusqu'au moment où ils auront fait des économies suffisantes pour être en état de subvenir à l'entretien de leur famille, parce qu'il faut qu'ils aient de la dignité.
Ils devront une obéissance absolue. Collèges, lycées, facultés sont conduits militairement. Les élèves n'ont pas le choix de leur carrière; le pouvoir désigne ceux qui seront fonctionnaires, ingénieurs ou soldats. Ils sont plies à une discipline sévère. Les peines varient de la retenue simple à la détention de trois jours à trois mois dans l'intérieur du Lycée Les professeurs ne sont pas plus libres : non seulement ils sont assermentés, non seulement ils peuvent être révoqués au gré du ministre, mais l'Empereur veut qu'ils soient soumis dans certains cas à la peine des arrêts. « Ils n'en souffriront pas plus dans leur considération, dit-il, que les colonels, contre qui cette peine est prononcée. » Et il ajoute : « J'ai mis dernièrement le prince Louis aux arrêts
pendant trois jours chez lui parce que son régiment était arrivé en retard à la parade. Gela ne le déshonore pointa »
L'Université a le monopole de renseignement ; il n'y a, en dehors d'elle, ni initiative, ni existence possible; elle anéantit toute concurrence; elle écrase et absorbe tout. Elle impose sa tenue, sa discipline, ses programmes à toutes les maisons d'enseignement de l'Empire, qu'elles relèvent ou non de l'État. Des officiers inspectent les écoles et donnent des instructions pour les exercices et le maniement des armes. Tous les collégiens portent le chapeau à cornes et le frac bleu à parements blancs. Les institutions et les pensions privées sont obligées d'envoyer leurs élèves suivre les cours du lycée ou du collège à partir de la sixième. Il leur est fait défense de recevoir des élèves avant d'en avoir référé à l'autorité universitaire et d'organiser des exercices publics ou des distributions de prix là où il y a un établissement de l'État. Tout est prévu et réglé. L'administration détermine la couleur et dicte le libellé des tableaux que les institutions libres suspendent comme enseigne au front do leurs
Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon, p
1 liaisons : le fond du tableau doit èlre noir et porter en lettres jaunes : « Université impériale. Institution dirigée par M. X**, où l'on enseigne les premiers éléments de la langue latine et où Ton répète renseignement du lycée'. » Elle impose à tous les maîtres sa méthode et son esprit. « Je ne suis, dit le directeur de Sainte- i3arbe, M. de Lanneau, qu'un sergent major d'études morcelées... sous le tapage d'un tambour et sous les couleurs militaires ^ »
Pour ce qui est de l'Église et de ses prétentions à instruire la jeunesse, Napoléon ne transige pas. 11 entend rester le maître exclusif du gouvernement des esprits et des hommes.
« Mon but principal en établissant un corps enseignant est d'avoir un moyen de diriger les opinions '\ » Donc que personne ne lui dispute cette direction.
Il peut fermer les yeux par politique sur la reconstitution des ordres monastiques, mais il maintient inflexiblement les congrégations dans l'obéissance. Il déclare au Conseil d'État qu'il ne veut ni des Jésuites, ni d'aucune corporation
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qui ait son souverain à Rome. « Je ne veux pas que les prêtres se mêlent de l'éducation publique. »
Il confiera l'éducation à une corporation laïque dont il sera le chef et qui n'aura d'autre intérêt que l'intérêt public, c'est-à-dire celui de la dynastie. Le décret constitutif de l'Université e^t net : « Toutes les écoles de l'Université prendront pour base de leur enseignement la fidélité à l'Empereur, à la monarchie impériale et dépositaire du bonheur des peuples, à la dynastie napoléonienne conservatrice de l'unité de la France et de toutes les idées libérales proclamées par les constitutions. » Les actes, les batailles et les conquêtes de l'Empereur sont le sujet presque exclusif des compositions et des concours. On entretient ainsi l'esprit militaire et le culte du souverain. Et si, les hommes venant à manquer, les conscriptions appellent tout ce qu'il y a de valide dans les classes de rhétorique et de philosophie, les collégiens échangent sans effort leur uniforme contre le dolman bleu du hussard ou la tunique verte du voltigeur. Un tel régime produisait une telle exaltation que beaucoup d'adolescents de quinze à seize ans s'enrôlaient comme volontaires et que l'on voyait « des enfants
de dix ans supplier leur père et leur mère de leur permettre d'aller rejoindre Napoléon*. »
Sur l'enseignement secondaire, Napoléon avait une opinion personnelle arrêtée : « L'éducation, ditil, a plusieurs objets : on a besoin d'apprendre à parler et à écrire correctement, c'est ce qu'on nomme communément la grammaire et les belleslettres; chaque lycée a pourvu à cet objet et il n'est point d'homme bien élevé qui n'ait fait sa rhétorique. Après le besoin de parler et d'écrire correctement, vient celui de compter et de mesurer : les lycées y ont pourvu par les classes de mathématiques, qui embrassent les connaissances arithmétiques et mécaniques dans leurs différentes branches. Les éléments de plusieurs autres connaissances viennent ensuite : la chronologie, la géographie, des notions d'histoire font aussi partie de l'éducation des lycées. Ainsi, au moyen de l'institution des trois degrés d'instruction, tout citoyen aisé doit avoir fait sa rhétorique, son cours de mathématiques et avoir des notions de géographie, de chronologie et d'histoire. Qu'il veuille suivre la carrière du barreau, celle de l'épée, de l'Église ou des lettres; qu'il se
1. Quicherat, Hist. de Sainte-Barbe. — Taine, Les origines de la France contemporaine, p. 231.
destine à entrer dans les corps savants, à être géographe, ingénieur, arpenteur : dans tous ces cas, il a reçu l'éducation commune et nécessaire pour devenir propre à recevoir le complément d'instruction que ces états exigent; et c'est dans le moment où il s'est décidé pour le choix d'une profession, que les études spéciales viennent s'offrir à lui ^ » .
Ce qui frappe dans ces notes, c'est un singulier mélange d'esprit formel et d'esprit pratique.
« Savoir écrire et parler convenablement, posséder des notions générales de géographie et d'histoire et surtout savoir calculer » tel est, pour Napoléon, le but de l'enseignement secondaire.
Cet enseignement fut organisé par les décrets du 10 décembre 1802, du 17 mars 1808 et par le règlement du 19 septembre 1809.
Le premier décret dit que l'on enseignera dans les lycées les langues anciennes, la morale et les éléments des sciences mathématiques et physiques. Le second dit que « les lycées ont pour objet l'enseignement des langues anciennes, de l'histoire, de la rhétorique, de la logique, les élé-
1. Finkenstein, 19 avril 1807. Correspondance de Napoléon /" t. XV, p. 128.
ments des sciences physiques et mathématiques, et que les collèges ou anciennes écoles secondaires établis par la loi de 1802 et affdiés dès sa création à l'Université impériale sont destinés à l'enseignement des éléments des langues anciennes et des premiers principes de l'histoire et des sciences ».
Le règlement de 1809 lîxe les plans d'études el les horaires.
L'instruction primaire est exceptée des programmes des lycées. Au lycée, on ne reçoit que les enfants qui savent lire et écrire. Le cours d'études comprend : 1*" deux années de grammaire, consacrées au français et au latin dans la première, au grec à partir de la seconde avec, dans toutes les deux, des leçons d'histoire sainte et de mythologie; 2^ deux années d'humanités, consacrées d'une part à l'étude du français, du latin et du grec et à des lectures d'histoire et de géographie, d'autre part à l'arithmétique, à la géométrie et à l'algèbre jusqu'aux équations du second degré ; 3*" une année de rhétorique où la rhétorique proprement dite, la composition latine et la composition française devaient prendre cii>q leçons de deux heures, la trigonométrie, l'arpentage et la levée des plans, deux leçons d'une heure. Ces cinq années obliga-
toires et communes étaient suivies d'une année facultative de philosophie ou de mathématiques transcendantes. En philosophie, les élèves étaient instruits en quatre leçons, soit en français, soit en latin, sur la logique, la métaphysique et la morale, et en deux leçons de deux heures par semaine sur l'optique et l'astronomie. En mathématiques supérieures, l'algèbre et la géométrie figurent au programme pour cinq leçons, dont deux de deux heures; la statistique et l'histoire naturelle, pour deux leçons de deux heures; la physique et la chimie, pour deux leçons de deux heures.
Ces programmes présentent un assez juste équilibre entre les lettres et les sciences.
«... Le gouvernement ayant reconnu, écrivait M. de Fontanes, que le temps qu'on donnait dans l'Université aux sciences était insuffisant, on s'est hâté de publier que, dans les lycées, on s'occupait presque exclusivement des mathématiques et qu'on y négligeait les lettres. Il est temps d'avertir les pères de famille qu'on leur en impose quand on leur dit que l'étude des mathématiques est exclusive dans les lycées, ou même qu'elle y nuit à celle des langues. » On est tenté, à première vue, de donner raison au grand maître de l'Université, et de dire que ses travaux avec
ceux de Fourcroy, de Rœderer, de Chaptal et du Conseil d'État, avaient doté la France d'un enseignement secondaire complet, juste combinaison entre les doctrines de Rollin et les doctrines des philosophes et de Condorcet.
Il semblait qu'on eût réconcilié le passé avec le présent. Mais derrière la lettre il faut voir l'esprit, et ici tout change.
Les sciences ont été introduites dans les programmes, mais on les enseigne uniquement en vue des examens des écoles militaires qui règlent tout et dominent tout: on en fait plutôt exercice de mémoire que méthode de raisonnement ; l'histoire est, elle aussi, rentrée en faveur. Mais on considère toujours avec Rœderer, « qu'elle n'a besoin que d'être lue pour être apprise », personne ne tire la morale ou l'enseignement que les grands événements portent en eux-mêmes. La philosophie est enseignée et l'on exige des candidats au baccalauréat es lettres qu'ils aient fait cette classe dans un lycée ou dans un établissement autorisé ; mais l'enseignement qu'on en donne est le plus souvent, comme sous l'ancien régime, donné en latin.
Napoléon applique la même doctrine à l'enseignement supérieur dont il se méfie, car il peut
former des idéologues, et qu'il réduit à n'être qu'une préparation aux grades capables d'ouvrir les carrières et les emplois. Les Facultés qu'il fonde ne sont pas des foyers de science et de vie intellectuelle ; elles n'ont pas de vues générales ; elles ne sont pas animées par une âme commune : ce sont de simples écoles de théologie, de lettres, de sciences, de médecine et de droit, sans pénétration et sans lien.
Quant à l'enseignement primaire, on le laisse volontairement dans un état misérable. Napoléon pense, agit pour la collectivité, il lui importe peu d'avoir des foules ignorantes. Qu'il ait de bons soldats, de bons officiers, de bons fonctionnaires et de fidèles sujets, cela lui suffit : son génie pourvoira au reste.
L'Université impériale est une institution grandiose, une colossale usine à produire certaines idées et certains hommes. Elle porte dans sa discipline, dans sa hiérarchie et dans l'unité de son enseignement, l'empreinte du puissant esprit qui l'organisa. A réparpillement et à l'anarchie à outrance, elle fait succéder la centralisation et l'ordre à outrance. Elle marque un progrès considérable sur ce qui existait à la fin du xviii^ siècle. Plus libérale, elle aurait constitué un organisme
parfait pour le moment où elle fut établie. Son plus grave défaut, celui d'où dérivent toutes ses imperfections, c'est d'avoir été conçue non pour servir la science et développer l'éducation nationale, mais pour servir un gouvernement, un régime, un homme.
Pour cet objet, l'édifice était admirablement organisé. La Restauration s'en aperçut et après avoir essayé de le détruire, elle comprit le parti qu'elle en pouvait tirer et elle essaya de s'y installer.
L'abdication de Fontainebleau et le retour des Bourbons amenèrent une réaction violente.
L'Empire avec ses généraux et ses maréchaux sortis du rang, ses grands corps de l'État constitués avec des éléments plébéiens et révolutionnaires, ses écoles où étaient confondus les fils des royalistes et les ûh des conventionnels, sa résistance aux prétentions ultramontaines, la hauteur dédaigneuse avec laquelle il traitait les vieilles monarchies, c'était encore la Révolution : il fallait anéantir son œuvre, effacer jusqu'à son souvenir.
Les monarchies et l'Église se serrèrent étroitement et engagèrent la lutte. Mais elles ne se sentaient pas assez fortes pour vaincre. Les jésuites dispersés depuis 1773 furent rappelés, et de même
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que le concile de Trente les avait précipités contre la Réforme, de môme la réaction de 1814 les déchaîna contre la société moderne née de 1781>, Aussitôt on se mit à l'œuvre, et la désorganisation systématique de l'Université commença. Des ordonnances royales accordèrent aux petits séminaires les droits et privilèges que les décrets impériaux avaient reconnus aux lycées et aux collèges, et comme les impatients ne se déclaraient pas satisfaits on supprima simplement l'Université elle-même et on la remplaça par dix-sept Universités régionales placées sous la surveillance d'un Conseil royal où Ton fit entrer de Donald et dont on confia la présidence à un évoque*.
L'apparition subite de Napoléon en 1815 interrompit les hostilités. Mais Waterloo amena la seconde restauration et avec elle un redoublemen t de haine. Les premiers coups tombèrent sur l'Université. La Chambre introuvable de 181'J décida que : « Les collèges et pensions seraient sous la surveillance immédiate des archevêques et des évoques, qui en réformeraient les abus. » C'était la main mise du parti prêtre sur l'éducation.
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La grande maîtrise fut supprimée ; on lui substitua une commission d'instruction publique où la plupart des membres de l'Université furent rem- ]>lacés par des ecclésiastiques choisis parmi les plus ardents meneurs de la réaction. Les écoles primaires furent mises sous la surveillance et l'autorité des curés. La cocarde tricolore fut de nouveau proscrite et considérée comme un emblème séditieux. Dans les collèges, les tambours ne battaient plus la diane, c'étaient les cloches qui sonnaient le réveil. Les messes expiatoires pour Louis XVI et Marie-Antoinette et les requiems pour les victimes de la Révolution remplacèrent les Te Deiim des victoires. Dans les cours que traversaient jadis les héros de la grande épopée, lorsque partant pour la Vistule ou le Rhin ils venaient serrer leurs fds sur leur poitrine chamarrée, on ne vit plus que des hommes inconnus et des prêtres qui parlaient de ramener la France à ce qu'elle était sous ses rois légitimes. Des régiments étrangers campaient sur les places publiques. On racontait que des soldats de Marengo et de Friedland mouraient de misère sur des grabats, que des généraux étaient fusillés et que les baïonnettes autrichiennes mettaient à la raison 1g8 patriotes qui, las de tant de honte, s'insur-
geaient contre le régime nouveau. La jeunesse des écoles supportait en frémissant ces humiliations*. Elle regrettait l'Empire et son régime de fer qui du moins lui versait l'ivresse de la gloire. Elle avail salué avec enthousiasme le retour de l'île d'Elbe et aux Cent Jours elle avait souscrit pour équiper des soldats ^. Elle voua à la Restauration une haine implacable. Des révoltes éclatèrent dans les lycées et dans les collèges et comme l'administration ne put pas les réprimer, les ultra s'en prirent encore à l'Université et réclamèrent de nouvelles garanties contre les « libéraux » et les « sabreurs ».
Mais soudain on se ravisa; on vit que le système napoléonien avait du bon, qu'il ne s'agissait que de le plier aux besoins de la Restauration et de l'accommoder à ses principes. On l'y accommoda si bien qu'on finit par l'incorporer au pouvoir plus étroitement que sous l'Empire ^ Alors, par l'ordonnance du l^'" novembre 1820, on établit un Conseil royal de l'instruction publique ; on rétablit la grande maîtrise en 1822 et, le 26 avril 1824, on créa le Ministère de l'Instruction pu-
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blique et on plaça à sa tête le comte de Frayssinous, évêque d'Hermopolis.
Ces mesures n'étaient que des mesures administratives; l'acte capital, l'acte politique, c'est l'ordonnance du 27 février 1821. Cette fois, on jette bas le masque et on dit nettement quel genre de service on demande à l'Université, comment et à quelle fin on entend former les caractères. « La jeunesse, dit l'ordonnance, réclame une direction religieuse et monarchique. Le corps enseignant prendra donc pour base de son enseignement: la religion, la monarchie, la légitimité et la charte. L'évêque diocésain exercera, pour ce qui concerne la religion, le droit de surveillance sur tous les collèges de son diocèse. Il les visitera luimême ou les fera visiter par un de ses vicaires généraux, et provoquera auprès du Conseil royal de l'instruction publique les mesures qu'il aura jugées nécessaires. »
C'est le décret de 1806 retourné.
On supprime l'École normale, on frappe de disgrâce Victor Cousin et Guizot dont les doctrines paraissent subversives de l'ordre social; on recrute le personnel enseignant et les proviseurs et principaux des collèges royaux dans le clergé. Les évêques inspectent les collèges, censurent,
dénoncent, font révoquer les professeurs suspects de libéralisme et distribuent des récompenses à ceux qui se distinguent par leur zèle royaliste et religieux.
L'enseignement primaire est systématiquement ignoré. On lui donne des maîtres sans dignité et sans savoir. Pour eux, il n'y a ni argent, ni considération. Mais le grand maître invite les évêques à ouvrir des écoles ecclésiastiques et il les subventionne largement ^
Des associations font circuler contre l'Université d'abominables pamphlets. Leurs auteurs ne sont pas poursuivis. On calomnie, on outrage l'enseignement de l'État. Le Gouvernement ferme l'oreille.
Pourtant ces violences, ces humiliations, ces révocations, ne satisfont pas encore les intransigeants du parti. L'Université n'est plus que l'ombre d'elle-même. Mais elle vit et c'est trop. On veut en finir avec elle ; on dénonce les collèges universitaires comme des foyers d'immoralité, el on réclame leur suppression définitive.
Le statut du 4 septembre 1821 couronne l'œuvre contre-révolutionnaire. Il est dans l'ordre pédagogique ce que l'ordonnance du 27 février 1821
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est dans Tordre politique. Nous voici ramenés à la Ratio studiorum. Tous les cours de sciences sont de nouveau concentrés dans la philosophie, qui olie-même doit toujours être enseignée en latin. L'histoire est réduite à la portion congrue. Elle disparaît d'abord du programme de la classe de rhétorique, puis, un peu plus tard, en 1826, on ne lui donne plus qu'une classe par semaine, de la sixième à la troisième. Elle est rayée définitivement des programmes des classes supérieures. Pour les classes inférieures, elle doit être une simple chronologie : « Une classe de l'après-dîner et l'étude qui la précède, dit l'arrêté du 16 septembre 1826, suffiront. Il ne sera plus demandé aux élèves de rédactions écrites ; mais ils seront tenus d'apprendre par cœur des résumés clairs et précis de chaque leçon. » En revanche, l'instruction religieuse de la huitième à la philosophie inclusivement forme le premier article du programme de chacune des classes et les leçons de tenue et de bonne manière obligatoire, le dernier. Ce simple détail en dit long. C'est tout le système, tout le régime. C'est le triomphe de la congrégation.
ARAGO — LAMARTINE — VICTOR COUSIN
Avec la victoire du libéralisme et l'arrivée au ministère de M. de Vatimesnil, la pédagogie, comme la politique, change de face. Le premier souci de M. de Vatimesnil est de faire sa part à l'esprit moderne. Dès le 30 décembre 1828, il nomme une Commission pour procéder à la réforme des programmes et, devançant luimême ses travaux par une série d'arrêtés et par l'ordonnance du 26 mars 1829, il dénoue les liens qui enchaînaient l'enseignement secondaire : « Des règlements universitaires, disait l'ordonnance, . prescriront les mesures nécessaires :
1° pour que l'étude des langues vivantes, eu égard au besoin des localités, fasse partie de l'enseignement dans les collèges royaux ; 2*^ pour que, dans les collèges, l'étude de l'histoire ne se termine qu'en rhétorique ; pour que la philosophie soit enseignée en français. Tout chef d'institution ou maître de pension pourra joindre à renseignement ordinaire le genre d'instruction (|ui convient plus particulièrement aux professions industrielles et manufacturières. Les élèves qui suivront les cours spécialement destinés aux professions industrielles et manufacturières seront dispensés de suivre les classes des collèges, soit royaux, soit communaux. >> M. de Vatimesnil, clans le rapport au Roi qui précédait l'ordonnance, faisait remarquer que l'enseignement donné par les diverses maisons d'éducation était trop uniforme; qu'il pouvait convenir aux jeunes gens qui se destinent aux professions dont l'instruction classique forme la base naturelle ; mais qu'il n'était pas approprié aux besoins des professions actives : Commerce, Agriculture, Industries, qui réclament des sciences appliquées, les langues modernes et le dessin.
L'Université rencontra dans le régime de Juillet, un appui constant et loyal. Un accord complet
régna entre eux pendant dix-huit ans. Cette entente résultait de la nature même des choses. De sentiment et de raison, le régime était favorable à l'Université. Tout ce qui pouvait être utile à l'enseignement secondaire, devenu en quelque sorte pour le régime, un fondement politique et social, allait trouver en lui un défenseur. Cet enseignement était, en effet, celui des classes moyennes et c'était sur elles que s'appuyait la monarchie nouvelle.
La transformation industrielle et économique qui s opérait à ce moment dans le monde, qui renouvelait les sources et la répartition de la richesse, et bouleversait les classes sociales, donnait à cette époque au problème de l'enseignement une brûlante actualité. Quelles doivent être, dans l'enseignement secondaire, la part des lettres et la part des sciences? Gomment adapter l'enseignement aux nécessités de la vie? Les penseurs et les politiques se posaient ces questions.
Un débat s'engagea à la Chambre des députés, le 23 mars 1837, à propos d'un projet de loi établissant deux classes dans les collèges communaux : « la première classe organisée plus fortement que par le passé sous le rapport des études, pour pouvoir soutenir la concurrence des
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établissements libres; la deuxième, réduite pour les langues anciennes aux classes de grammaire et réalisant le vœu des personnes qui trouvent que, pour certaines classes de la société, les langues anciennes tiennent une trop grande place dans l'enseignement ». Ce débat mit aux prises Arago et Lamartine. Arago célébra la puissance souveraine des sciences, sources intarissables de vérité et de progrès ; Lamartine célébra la grandeur souveraine des lettres, sources éternelles de morale et de beauté. Ces deux grands esprits se trouvèrent d'accord sur le point essentiel : la nécessité d'une forte organisation de l'enseignement. Arago repoussa les accusations hasardeuses dirigées par le projet de loi et le rapporteur Saint- Marc-Girardin contre les études scientifiques ; il réfuta les arguments que l'on produisait alors comme aujourd'hui contre l'éducation par les sciences et les langues vivantes. Savant, il reconnaissait la noble vertu des lettres anciennes ; mais il comptait surtout sur l'influence des sciences pour fortifier et rajeunir notre enseignement. Lamartine, qui n'avait jamais cessé de porter le plus vif intérêt à la cause de l'enseignement et qui disait : « Il le faut libre, large, répandu, multiplié partout, gratuit pour les pauvres... »
Lamartine proclamait qu'il ne pouvait y avoir ni lutte ni divorce entre les plus nobles facultés de l'esprit : Les sciences et les lettres, loin de se nuire, s'écriait-il, « se fortifient et se complètent l'une par l'autre. » Mais, poète, il estimait plus haut l'action moralisatrice et éducative des lettres.
« Il n'est point vrai, s'écriait Arago, que les études scientifiques ne servent que les intérêts matériels. C'est devant leur flambeau que se sont évanouis la plupart des préjugés sous lesquels les populations vivaient courbées'; mais, soit: qu'on réduise, si l'on veut, l'utilité de la science aux besoins matériels. Elle n'en aura pas moins bien mérité du pays ; elle aura augmenté le bien-être de la population, non pas en appauvrissant les riches, mais en enrichissant les pauvres, et elle aura répandu ses bienfaits sur ceux-là mêmes qui l'outrageaient. »
Lamartine répondait : « Si le genre humain était condamné à perdre entièrement un de ces deux ordres de vérités, ou toutes les vérités mathématiques, ou toutes les vérités morales, je dis qu'il ne devrait pas hésiter à sacrifier les vérités mathématiques ; car, si toutes les vérités mathématiques se perdaient, le monde industriel, le monde matériel subirait sans doute un grand
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dommage, un immense détriment; mais, si l'homme perdait une seule de ces vérités morales dont les études littéraires sont le véhicule, ce serait l'homme lui-même, ce serait l'humanité entière qui périrait ^ »
Il y eut donc sous le régime de juillet un effort à peu près continu pour élargir l'enseignement secondaire. Dès le début, les arrêtés des 21 août et 11 septembre 1830, pris par le duc de Broglie, ajoutèrent aux trois agrégations anciennes, sciences mathématiques, belles-lettres et grammaire, trois agrégations nouvelles, philosophie, histoire, sciences physiques et naturelles. Au même moment, la philosophie fut définitivement émancipée du latin. Elle devait être exclusivement enseignée en français, « la langue latine ne pouvant rendre qu'obscurément et imparfaitement beaucoup d'idées et d'expressions de la philosophie moderne ». Après le duc de Broglie, et dans le même esprit, Guizot institua dans toutes les classes un cours de sciences, et, un peu plus tard, grâce à M. de Salvandy, les langues vivantes, dont l'agrégation, ne devait pourtant être instituée que le 11 octobre 1848, sous la
Chambre des députés, séance du 23 mars
seconde République, devinrent obligatoires dans les collèges*.
Les nouveautés introduites par M. Guizot et M. de Salvandy ne vont pas d'ailleurs, dès cette époque, sans éveiller des résistances. On trouve les programmes trop chargés et déjà on parle de surmenage. Qu'était-ce pourtant à côté des programmes qui devaient peser plus tard sur l'esprit de la jeunesse française !
Thiers se plaignait, dans son rapport sur le projet de loi de 1844 relatif à la liberté d'enseignement, que ^l'on voulait faire entrer trop de connaissances à la fois dans la tête des enfants dont l'esprit pliait sous le faix : ils n'apprennent pas bien, disait-il, ou ils oublient.
On s'aperçut bientôt qu'il y avait une grande lacune dans l'organisation de notre enseignement public. 11 manquait « un enseignement intermédiaire », entre l'instruction primaire et celle des collèges, « approprié, disait Guizot, à des situations sociales sans lien nécessaire avec les études savantes, mais importantes par leur nombre, leur activité et leur influence sur la force et le repos de l'État ». Saint-Marc-Girardin fut envoyé en
Arrêté du 28 septembre
mission en Allemagne pour étudier le fonctionnement des écoles bourgeoises et Guizot, par la loi de juin 1833, créa l'enseignement primaire supérieur. Cet enseignement fut organisé d'abord à part et en dehors de l'enseignement secondaire. Mais, pour lui donner plus de prestige, Villemain le rattacha, en 1841, au collège classique. Il vint se fondre avec les cours spéciaux créés dans le même but par M. de Vatimesnil. Enfin, en 1847, M. de Salvandy tenta de lui donner sa charte: «A partir de l'année scolaire 1847-1848, disait le statut de 1847, il sera établi successivement dans les collèges royaux et communaux un enseignement spécial différent de l'enseignement littéraire et parallèle à cet enseignement, où les élèves, sur le vœu de leurs familles, seront admis après la quatrième : cet enseignement comprendra trois années. » Nous le retrouverons bientôt.
De 1830 à 1848, les questions d'éducation et d'instruction tiennent une grande place dans l'opinion publique et dans les travaux du Parlement ; on cherche des solutions ; on les trouve ; mais on hésite quand il faut passer de la théorie au fait ; les moyens d'exécution manquent. On imagine beaucoup; on réalise peu.
Le rénovateur par excellence eût été Victor Cousin, s'il avait agi comme il pensait. Le premier, après son voyage pédagogique en Allemagne en 1830, il proclama qu'en France il n'y avait rien entre l'école primaire et le collège. Le premier encore, dans son mémoire sur l'instruction secondaire dans le royaume de Prusse, il entrevit en partie ce que, soixante-dix ans plus tard, devait organiser notre réforme de 1902 : « La division des classes inférieures, écrivait-il, comprendrait trois ou quatre années, depuis la sixième jusqu'à la quatrième ou la troisième inclusivement. Ce temps est à la fois nécessaire et suffisant pour éprouver et cultiver les dispositions des élèves par un bon ensemble d'études. Dans cette première division, ce qu'on a besoin de savoir, quelque profession qu'on embrasse plus tard, un cours d'histoire générale avec un cours spécial, substantiel et précis de l'histoire de France. De même pour la géographie. Le cours de mathématiques, en trois ou quatre années, embrasserait aisément tous les éléments ; on y joindrait un peu de physique et d'histoire naturelle. Pour les langues anciennes, il faudrait s'attacher beaucoup plus à la solidité qu'à l'étendue de l'enseignement. Le grec ne devrait commencer qu'en quatrième. Le
latin devrait commencer au moins en cinquième pour être conduit plus loin que le grec, parce qu'il est d'une utilité plus générale. Je voudrais enfin que, dans les deux dernières années, il y eût un cours spécial de langue française où les jeunes gens fussent exercés à écrire et à composer en différents genres et initiés à la lecture de nos écrivains classiques. 11 faudrait ajouter à cela un cours de langue moderne, de la musique et un peu de dessin... Quiconque voudrait passer dans la division supérieure subirait un examen sévère, dont les professeurs de cette division devraient être chargés, sous la présidence d'un délégué du ministère... Celle-ci serait subdivisée en deux sections : les sciences et les lettres et, à la fin, un cours commun de philosophie. '^Bien entendu, il y aurait des cours^de littérature pour les savants et des cours de sciences pour les lettrés; mais enfin la spécialité dominerait. C'est alors que dans la section des lettres, les études grecques et latines pourraient être poussées assez loin, puisque les élèves de cette section se destineraient aux carrières pour lesquelles le grec et le latin sont jugés nécessaires ou très utiles. L'enseignement historique porterait alors très convenablement sur l'antiquité aussi bien que sur les temps modernes.
Ainsi seraient exercées, par une culture spéciale, les forces de tous et de chacun * . » Le passage est suggestif; il faudrait tout citer. Victor Cousin fut ministre de l'Instruction publique du 1" mars au 29 octobre 1840. Que lui manqua-t-il pour appliquer ses idées? La volonté, ou le temps? Ni l'un ni l'autre. Mais Victor Cousin se laissa arrêter par l'obstacle auquel se sont heurtés tous les ministres de l'Instruction publique qui ont entrepris de réaliser des réformes : la liberté de l'enseignement. Sous le régime de Juillet, les meilleures volontés furent paralysées par ce principe qui, inscrit dans la charte de 1830, ne cessa jamais d'être réclamé par les libéraux et par les conservateurs.
1. Mémoire sur l'instructibn secondaire dans le royaume de Prusse. Applications à la France. Édition de 1837.
LA VICTOIRE DES ULTRAMONTAINS
La lutte qui se poursuit entre l'Église et l'État se livre autour du monopole universitaire et on peut croire que l'Église réclame seulement sa part de liberté dans l'enseignement. Il n'en est rien. Ce qu'elle veut avec Lamennais et Montalembert, c'est la direction exclusive de l'éducation nationale, et, par là, le gouvernement des esprits et des hommes.
Jusqu'en 1840, les deux partis ont conservé leurs positions. 11 y a eu de nombreux conflits, de vives rencontres, mais aucune victoire décisive. A ce moment, le parti catholique tente un
suprême eS'ort. On organise l'Église en parti militant, on lui donne des journaux, des comités de propagande, des caisses de secours. On forme publiquement ses cadres. L'Université est attaquée de tous les côtés à la fois : hommes politiques, publicistes, moines, prêtres, évêques, combattent à visage découvert ; les libelles pullulent. Ce sont des ecclésiastiques qui se font le plus remarquer par leur violence, dans ces sortes d'écrits. L'un accuse « l'enseignement universitaire de pousser au suicide, au parricide, à l'homicide, à l'infanticide, au vol, au rapt, àl'inceste ». L'autre, effrayé des crimes de l'Université, « se refuse à soulever le voile qui couvre les immondes mystères. » Un troisième propose de prononcer l'interdit contre l'Université et de refuser d'admettre ses élèves aux sacrements.
Le Gouvernement laisse dire et fait chaque jour des concessions nouvelles aux ultramontains *.
L'opinion publique s'émeut et une réaction se produit contre les jésuites. Mais les élections de 1849 surviennent. Aussitôt, Montalembert entreprend contre l'Université une nouvelle campagne, résolu à en finir cette fois et à raser la citadelle
Uebidour, L'Église et l'État en France^ pp. 450 et suiv
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à laquelle il livre depuis vingt ans de si furieux assauts.
Il réussit non à la détruire, mais à s'en emparer et à la réduire à l'impuissance.
C'est l'histoire de la loi Falloux.
La loi de 1850 naquit du pacte conclu entre les catholiques et Louis Napoléon, après la révolution de Février. Les catholiques s'engageaient à servir les desseins du prince et le prince s'engageait à rétablir le pouvoir temporel du pape et à livrer l'enseignement à l'Église. Le contrat fut exécuté loyalement par les deux partis.
Le prince fut élu président de la République le 10 décembre 1848. Oudinot s'empara de Rome le 3 juillet 1849 et l'Église s'empara de l'enseignement le 15 mars 1850.
La loi de 1850 fut « l'œuvre de trois grands catholiques. M. de Montalembert, M. de Falloux et M^'' Dupanloup * . »
Elle fut préparée par une Commission extraparlementaire nommée par M. de Falloux, alors ministre de l'Instruction publique. Cette Commission était composée de vingt-quatre membres, choisis parmi les chefs les plus actifs et les plus
l. De Lacombe, les Débais de la Commission de 4S49, p. 1.
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éloquents du parti catholique et du parti royaliste et où l'Université n'était représentée que par six de ses membres. Les débats ne furent en réalité qu'un long dialogue entre M. Thiers et l'abbé Dupanloup. L'abbé vainquit l'homme d'État.
Dupanloup fit un tableau si sombre des événements qui avaient ensanglanté Paris ; il exploita avec tant d'adresse les sentiments intimes de Thiers, son invincible attachement à l'ordre et son horreur de la démagogie, qu'il le gagna à sa cause.
Montalembert aida puissamment Dupanloup.
Il disait à Thiers : « Vous et moi, nous avons fait naufrage sur le même radeau, unissons-nous pour noiîs sauver. » Et il désignait l'Église comme le seul port de refuge où l'on pouvait trouver le salut. Il montrait le parti catholique comme la seule puissance capable de faire reculer le socialisme et de rétablir la paix intérieure. Thiers céda. Sa clairvoyance avait été en défaut. Il n'avait pas su démêler les visées secrètes de Dupanloup et de Montalembert. Il n'avait pas prévu les conséquences funestes de sa défaillance. Il vit bientôt que la loi préparée n'était ni une transaction ni une loi d'apaisements
A. Hue, La loi Falloux
La bataille gagnée, Diipanloup ne dissimula plus ses desseins et dans une lettre que publia le 13 novembre 1849 VAmi de la Religion, il dévoila aux catholiques le but qu'il avait poursuivi, et l'étendue des concessions qu'il avait arrachées aux libéraux.
« C'est un fait que tous les méchants ont jugé la loi de Falloux si redoutable pour eux et si favorable à la religion. C'est contre le monopole universitaire et malgré l'Université qu'a été faite cette loi. Ce qu'il importe qu'on sache, ce qu'une regrettable discrétion a fait taire jusqu'à présent, c'est que l'opposition profonde, irréconciliable de l'Université au projet de M. de Falloux, date de l'origine et fit explosion au sein même de la Commission. Toutes ces grandes réformes opérées par le projet de loi qui devait avant peu d'années changer profondément la face de la France en la couvrant d'institutions libres et chrétiennes ont été, dans la première Commission nommée par M. de Falloux, des conquêtes laborieuses. Ce n'est qu'après deux mois entiers de luttes ardentes, sans cesse renouvelées, qu'on a successivement obtenu ou emporté de vive force :
» L'affranchissement des petits séminaires ; » L'admission des congrégations religieuses
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non reconnues par l'État et des jésuites expressément nommés ;
» L'abolition du certificat d'études ;
» L'abolition des grades ;
» La destruction des écoles normales ;
» La dislocation profonde et irrémédiable de la hiérarchie universitaire. »
L'Église était arrivée à ses fins et avait obtenu de la République ce qu'elle n'avait pu arracher aux régimes monarchiques; ce que lui avaient refusé la diplomatie de Marie de Médicis, la vieillesse de Louis XIV, la faiblesse de Louis XVIII et la dévotion de Charles X.
La loi de 1850, réclamée au nom de la liberté et de l'intérêt des études, livra l'instruction aux congrégations, ne provoqua aucune concurrence pédagogique et finit par détruire l'enseignement libre laïque. Les grandes maisons classiques libres où l'Université trouvait un concours si précieux et qu'animait l'esprit du temps disparurent; les institutions Jauffret, Massin, Favard, Labrouste, Verdot, fermèrent leurs portes l'une après l'autre. En 1853 on comptait en France 825 établissements laïques libres, en 1899 on n'en comptait plus que 201. Par contre, le nombre des établissements ecclésiastiques était passé de 256
à 441 . La loi Falloux fut la victoire la plus éclatante que le parti ultramontain ait remporté au XIX® siècle sur la Révolution.
Le triomphe des ultramontains fut pour l'Université le commncement d'une ère de persécution.
Dès la promulgation de la loi de 1850, tout ce qui touche à l'Université est tenu pour suspect. On attaque le corps universitaire dans ses franchises, dans ses traditions, dans ses biens. On supprime son Conseil ; on raye sa dotation du grand livre. On confie la direction de son enseignement à ses pires ennemis. En même temps on encourage les écoles libres; on fait le silence sur les congrégations non autorisées, ou on soumet l'ouverture de leurs établissements à des formalités dérisoires.
Pour leurs instituteurs on n'exige aucun titre : la lettre d'obédience remplace le brevet de capacité. On reconnaît aux évèques le droit d'ouvrir des établissements d'enseignement secondaire, sans déclaration et avec dispense d'inspection. On accorde le même privilège à tout curé desservant ou vicaire à la condition qu'ils ne recevront que quatre élèves et que ces élèves se destineront à la carrière ecclésiastique.
Le décret du 9 mars 1852 complète la loi de
1850. Les juridictions universitaires sont supprimées. Plus de garanties pour les personnes. Le ministre nomme et révoque : toute la législation nouvelle tient en ces quelques mots.
Guizot et Cousin sont mis à la retraite d'office. Michelet, Quinet, Jules Simon, Vacherot sont chassés de leurs chaires. Le personnel de l'Université est épuré. Quiconque n'est pas bien pensant est révoqué sans miséricorde. Il faut choisir entre le serment de fidélité ou la démission. Les cadres de l'enseignement sont rompus. Toutes les autorités sont affaiblies ou annihilées. Les recteurs, sans crédit et sans prestige, ne sont plus que les officiers de police du ministre qui n'est plus lui-même que l'agent d'exécution docile du pouvoir central.
Mais ce n'est pas assez de violenter les personnes, bientôt on s'en prend aux idées, car les idées sont plus dangereuses que les hommes. On supprime la seule chaire de droit constitutionnel qui existât à Paris ; on supprime la chaire de philosophie illustrée par Cousin et on la transforme en une chaire de grammaire comparée. Toutes les agrégations disparaissent, on n'en conserve que deux, l'une pour les lettres, l'autre pour les sciences.
Des Facultés on descend aux lycées et aux collèges. Dans les classes de philosophie on pouvait parler de droit, de devoir, de liberté, de justice. Ces mots sont devenus séditieux : on mutile les classes de philosophie, ou Ton ne tolère plus que l'enseignement de la logique. Les collèges sont vides ou à peu près; il n'y a plus de classes régulières ^ L'École normale est désorganisée, et, dans une circulaire célèbre au lieu d'inviter les maîtres à pousser leurs élèves à rechercher avec ardeur les vérités scientifiques , on leur recommande de prémunir « leurs élèves contre les entraînements de la science ».
Enfin on s'attaque aux écoles primaires, et en deux mois on révoque huit cents instituteurs comme « fauteurs de socialisme ».
Dans le même temps, le ministre de l'Instruction publique Giraud, cédant aux exigences croissantes de Montalembert et de Dupanloup, écrivait aux archevêques et aux évêques pour leur faire savoir que le Conseil supérieur de l'instruction
1. a Tu sais peut-être que je suis régent de seconde à Boissons... professeur sans élèves. On me charge pour m'occuper, de préparer des philosophes au baccalauréat ». J.-J. Weiss. Lettre à Assolant, 20 novembre 1852.
publique cherchait le moyen « d'affranchir l'épiscopat de la responsabilité directe que la loi imposait aux chefs d'établissements libres ».
Cette fois, la mesure était comble. L'Empire lui-même prit ombrage. Il se rappela que le parti ultramontain avait tué la Restauration et préparé la chute de la monarchie de Juillet. Il comprit qu'il avait abandonné trop de choses et il essaya d'exercer quelques reprises par la loi de 1854.
Que devenait l'enseignement dans le désordre et l'abaissement des esprits? on l'oubliait. L'instruction et l'éducation sont reléguées au dernier plan. Les problèmes pédagogiques ne sont plus considérés en eux-mêmes, mais par rapport aux avantages que les différents partis en peuvent tirer pour les besoins présents de leur polémique et de leur défense. On ne songe plus guère à la science pure, à la culture désintéressée.
L'enseignement secondaire n'apparaît que comme une sorte de vestibule dont il faut tenir la clef, parce qu'il ouvre sur toutes les carrières, parce qu'il donne accès à toutes les fonctions pu bliques, à tous les emplois.
Le plan d'études du 10 avril 1852, connu sous le nom de bifurcation, aurait mérité quelque
attention. Il passa inaperçu. Les préoccupations étaient ailleurs ^
Il y avait plus d'une idée juste dans ce plan général, inspiré de celui que Victor Cousin avait exposé sous la monarchie de Juillet, mais qui se préoccupait de l'éducation nationale?
La politique absorbait tout.
La réforme de M. de Fortoul fut d'ailleurs compromise par les règlements qui en organisaient l'application.
Ces règlements étaient d'une extrême minutie et d'une défiance presque injurieuse à l'endroit du personnel enseignant. On se défiait des maîtres et on se défiait plus encore de leurs leçons. La philosophie par laquelle on voulait que les élèves des deu:s sections terminassent
1. 8 La première section, disait le ministre Fortoul, a pour objet la culture littéraire et ouvre l'accès des Facultés des Lettres et des Facultés de Droit. L'enseignement de la seconde section prépare aux professions commerciales et industrielles, aux écoles spéciales, aux Facultés des Sciences et de Médecine. Les études littéraires et historiques embrassent, comme par le passé, les classes de troisième, de seconde et de rhétorique. Les études scientifiques ont lieu pendant trois années correspondantes. Les langues vivantes sont enseignées pendant les trois années dans les deux sections, ainsi que le français, le latin, l'histoire et la géographie. Une dernière année, dite de logique, obligatoire pour les deux catégories d'élèves, a particulièrement pour objet l'exposition des opérations de l'entendement et l'application des principes généraux de l'art de penser à l'étude des sciences et des lettres. »
leurs études, fut découronnée; elle ne s'appela plus la philosophie, elle s'appela la logique et elle en fut réduite à n'être plus que « l'exposition des opérations de l'entendement et l'application des principes généraux de l'art de penser à l'étude des sciences et des lettres ». On prétendait faire à l'esprit scientifique la place qu'il revendiquait, mais « pour préserver les professeurs des recherches oiseuses, des vaines subtilités et du faux entêtement des idées particulières » on supprimait les agrégations spéciales : philosophie, histoire, littérature, grammaire, sciences mathématiques, sciences physiques et naturelles, pour les ramener toutes à deux : lettres et sciences que l'on rabaissait en les élargissant à l'excès.
Aussi l'Université considéra-t-elle comme une délivrance la décision de M. Rouland qui rétablit la plupart des agrégations spéciales.
VICTOR DURLY
LA RÉORGANISATION DES ÉTUDES
LA CRÉATION DE l'eNSEIGNEMENT SPÉCIAL
LE RÉVEIL DE l'eSPRIT LAÏQUE
L'avènement de Victor Duruy marqua l'heure de la réparation.
Duruy fut nommé ministre de l'Instruction publique le 13 juin 1863. Il n'avait pas brigué une telle charge, mais il était prêt à en remplir tous les devoirs.
Deux mois après son entrée au ministère, il dessinait le plan général de son administration dans la lettre suivante qu'il adressait à l'Empereur :
« Dans un pays qui compte vingt-quatre millions de citoyens occupés par l'agriculture, douze millions livrés à l'industrie et au commerce, il
faut un enseignement secondaire français qui ne fasse ni le mécanicien, ni le tisserand, ni l'ébéniste, mais qui développe l'esprit moral avant que la pratique exerce la main. L'industrie moderne, surtout la nôtre, vit autant de science et d'art que de procédés traditionnels : travaillons donc à développer l'esprit, à épurer le goût de nos futurs industriels. Puisque la France est le vrai centre moral du monde, assurons aussi aux enfants de la classe aisée, à ceux qui remplissent les carrières libérales, à ceux qui, par leurs qualités naturelles, leur naissance ou leur fortune, sont appelés à marcher au premier rang de la société ; assurons -leur, par les Lettres et par les Sciences, par la Philosophie et par l'Histoire, la culture de l'esprit la plus large et la plus féconde. » Si par l'enseignement primaire étendu, honoré, et par l'enseignement secondaire français largement établi, nous relevons le niveau moral du peuple, relevons en même temps celui de la bourgeoisie par un enseignement secondaire classique vigoureusement institué et par un enseignement supérieur dont nous secouerons la mollesse somnolente. Le peuple monte; que la bourgeoisie ne s'arrête pas, car s'arrêter ce serait descendre.
» Il ne faut pas oublier non plus que les femmes sont mères deux fois par l'enfantement et par l'éducation. Songeons donc à organiser aussi l'éducation des filles, car une partie de nos embarras proviennent de ce que nous avons laissé cette éducation aux mains de gens qui ne sont ni de leur temps ni de leur pays*. »
Émanciper l'Université, relever son autorité et son crédit, la faire entrer franchement dans le courant du siècle, créer, à côté des études classiques restaurées, un enseignement moderne large et pratique, afin qu'aucune branche de l'activité nationale ne reste languissante, contenir par l'application des lois et par le développement des écoles primaires laïques les congrégations enseignantes ; former des hommes, préparer des femmes dignes de leur pays et de leur temps, tel était le programme d'éducation nationale que se traçait le nouveau ministre. Ces prétentions étaient nouvelles. Nul n'avait encore parlé avec cette hardiesse. L'Église s'émut et bientôt déclara au grand maître de l'Université une guerre qui ne prit fin qu'avec son ministère.
Le premier acte de Victor Duruy fut de rendre
Victor Duruy, Notes et souvenirs, t. I, pp
aux études classiques leur dignité et leur prestige. Le 29 juin 1863, il restitua à la philosophie son nom et son caractère et il en rétablit l'agrégation. Après la philosophie, ce fut le tour de l'histoire. Pendant son passage aux affaires, en 1848, Hippolyte Garnot avait étendu jusqu'en 1815 la limite de l'histoire nationale. V. Duruy alla plus loin : il rendit l'histoire contemporaine matière d'enseignement. Il entendait ainsi ouvrir l'esprit de la jeunesse à la connaissance de la civilisation moderne. Il se préoccupait de la formation du citoyen et de l'homme. La bifurcation était tombée en discrédit; V. Duruy qui avait une prévention contre elle, prit acte de sa mort par le décret du 4 décembre 1864, mais il ne négligea point pour cela la culture scientifique. En ceci, comme en tout le reste, sa devise, il nous le dit lui-même, fut : non multa, sed mullum^.
L'œuvre la plus personnelle de V. Duruy, la véritable fille de son esprit, ce fut l'enseignement spécial.
Le Président Rolland, Richelieu, Golbert, la Révolution et, après eux, Guizot, Gousin, Salvandy avaient senti la nécessité d'un institution
Victor Duruy, Ilotes et souvenirs, pp. 278 et suiv
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de ce genre et déjà quelques fondements avaient été jetés en terre avec les cours spéciaux. Mais rien de solide et de durable n'avait été élevé. On s'en était tenu à des essais.
Duruy mesura la profondeur de la lacune et il la combla. Le premier il relia par un chemin solide l'enseignement primaire à l'enseignement secondaire. Ce fut une révolution.
Les programmes qui complétaient la loi organique du 21 avril I860 embrassaient pour les cinq années du nouveau cours d'études : l'instruction morale, la langue et la littérature française, l'histoire et la géographie, les mathématiques appliquées, la physique, la mécanique, la chimie, l'histoire naturelle et leurs applications à l'agriculture et à l'industrie, le dessin linéaire, la comptabilité et la tenue des livres, une ou plusieurs langues vivantes, des notions usuelles de législation, d'économie industrielle et rurale, d'hygiène, le dessin d'ornement, le dessin d'imitation, la musique vocale, la gymnastique. Victor Duruy créa pour cet enseignement deux lycées modèles : le lycée de Mont- de-Marsan et celui de Pontivy.
Il fonda l'École normale de Cluny où furent formés les maîtres appelés à donner l'enseignement spécial.
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L'Université, comme toutes les confréries, a ses préjugés et ses étroitesses : elle fit une guerre acharnée à l'enseignement spécial \ Les professeurs d'humanité virent d'un mauvais œil la création du nouvel enseignement qui fut considéré comme un intrus. Il n'eût pas été impossible peut-être de les intéresser à son développement. Ils ont dit qu'ils ne demandaient qu'à être persuadés et que V. Duruy ne s'y attacha pas suffisamment. On lui reprocha de n'avoir pas demandé aux professeurs de l'enseignement classique un acte raisonné d'adhésion à l'enseignement spécial, et d'avoir donné à cet enseignement des maîtres spéciaux, en créant pour ceux-ci une agrégation spéciale. Les nouveaux agrégés, formés loin de Paris et des Facultés, ne trouvèrent pas auprès de leurs collègues le crédit qui aurait contribué au succès de l'institution. Les familles s'en aperçurent, et l'enseignement spécial ne recruta bientôt que les plus médiocres parmi les élèves. Ce partipris et ces préjugés étaient injustifiés, ces reproches étaient immérités. On s'appliqua à dénaturer, à mal comprendre les intentions du ministre et on lui fit grief de ce dont il aurait fallu le louer.
li E. Lavisse, Un ministre, Victor Duruy, p. 79.
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Le plan d'études n'était pas irréprochable. On en vit dès l'abord les défauts. On avait exagéré une conception juste, celle des cycles concentriques. La méthode est excellente lorsque les cycles sont en nombre restreint, et comprennent chacun un nombre suffisant d'années. Elle est dangereuse si elle morcelle l'enseignement, car elle lui enlève l'unité et la solidité. Ici chacune des cinq années formait un cycle à elle seule, un tout complet. Aussi dès les premières années les désertions parmi les élèves étaient- elles nombreuses. Peu d'entre eux allaient jusqu'au bout des études, et l'enseignement spécial que Victor Duruy avait voulu distinguer nettement de l'enseignement primaire supérieur, n'en devenait que la doublure. Il aurait été facile de remédier à ces inconvénients et de tirer de l'institution nouvelle de très grands avantages. On n'en laissa pas le temps à Duruy. L'expérience à peine commencée fut condamnée. Ce fut une lourde faute.
L'Université doit beaucoup à Victor Duruy. Victor Duruy a repris l'œuvre de la Convention et donné forme et vie à ce qui n'avait été jusquelà qu'un grand rêve de philosophe : organisation de l'enseignement primaire, des cours d'adultes et des bibliothèques scolaires, création de l'ensei-
gnement spécial et des cours de jeunes filles, développement de l'éducation physique, fondation de l'École pratique des Hautes Études et de l'Observatoire météorologique de Montsouris, ouverture des Laboratoires de recherches et des Conservatoires d'enseignement, introduction des sciences économiques, dans les cours d'études, écoles normales secondaires; Victor Duruy a accompli cet immense labeur au milieu de difficultés sans nombre, avec des ressources insuffisantes, contre la résistance de beaucoup de ceux sur lesquels il était en droit de compter, malgré l'opposition violente de l'épiscopat et l'hostilité ouverte des membres du gouvernement dont il faisait partie *.
D'autre part, l'Église ne lui pardonna jamais d'avoir obligé les congréganistes qui sollicitaient la dispense militaire à accomplir leur engagement décennal dans une école publique, d'avoir organisé l'enseignement des jeunes filles en dehors des évêques et des archevêques, ni surtout d'avoir triomphé au Sénat lors de la discussion de la pétition Giraud sur la liberté de l'enseignement supérieur.
E. Laviss'e, Un ministre, Victor Duruy
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Le ministère de Victor Duruy ne fut qu'une longue lutte pour la défense des traditions nationales et des droits de la Société civile contre les ambitions ultramontaines et les empiétements du clergé. Il fut la première revanche de l'État et de l'esprit laïque sur la loi de 1850,
ES TROIS ORDRES D ENSEIGNEMENT SOUS LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE
L'histoire de l'instruction publique en France SOUS la troisième République est l'un des plus beaux chapitres de l'histoire nationale. La République a accompli l'œuvre que tous les régimes avant elle avaient entreprise, mais qu'aucun n'avait pu conduire à son terme. Elle a fondé l'enseignement primaire; elle a réorganisé l'enseignement supérieur; elle a créé les Universités; enfin, elle a réformé les études secondaires en les appropriant aux exigences de la société contemporaine.
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Dans cet admirable mouvement de rénovation intellectuelle, le Gouvernement et la nation se sont trouvés étroitement unis.
Au lendemain de 1870, on sentit que l'éducation seule réparerait et préviendrait les désastres dont on saignait encore : on vit clairement le but et on y marcha avec une sorte d'entrain joyeux dans le sacrifice et dans l'effort. Les guides s'appelaient dans les sciences, les lettres et la philosophie, Dumas, Claude Bernard, Sainte-Glaire- Deville, Pasteur, Duruy, Wurtz, Paul Bert, Renan, Berthelot, Michel Bréal, dans la politique ils se nommaient Jules Simon, Wallon, Laboulaye, Waddington, Bardoux, Jules Ferry, Spuller.
La France se trouvait à peu près dans la situation de la Prusse lorsque Fichte écrivait ses discours à la nation allemande. Elle s'est redressée par la même volonté héroïque, mais par une méthode diamétralement opposée, car c'est à la démocratie, et non à la monarchie absolue, qu'elle a demandé son relèvement.
La réorganisation de l'éducation nationale a exigé près de trente ans de labeur : commencée en 1872, elle s'achève à peine. L'enseignement primaire et l'enseignement supérieur ont trouvé leur voie presque du premier coup. L'enseigne-
ment secondaire a cherché plus longtemps la sienne.
Les difficultés à vaincre pour amener les trois ordres d'enseignement au point où nous les voyons aujourd'hui ont été considérables.
Les Universités nouvelles sont l'aboutissant d'une longue évolution qui s'est poursuivie sans relâche depuis les encyclopédistes et les assemblées révolutionnaires jusqu'à nos jours.
L'enseignement supérieur est, par définition, l'enseignement qui s'adresse aux esprits déjà munis de connaissances générales et capables de discernement. Tout se discute dans des chaires et aucune proposition ne doit être admise si elle n'est accompagnée de preuve certaine. De là deux espèces d'adversaires pour l'enseignement supé^ rieur : les ennemis du progrès, qui voient dans la science la rivale des dogmes et des traditions et qui redoutent comme un péril social l'indépendance des esprits et les ennemis de toute supériorité et de toute élite, qui combattent comme un privilège même l'aristocratie de l'intelligence et du savoir.
« Or, ce sont là précisément, dit M. Liard, les raisons décisives pour lesquelles toute société civi-
lisée, et plus que toute autre une société démocratique, doit s'attacher à l'enseignement supérieur. L'accroître, le fortifier, l'enrichir, donner à ses institutions la puissance de vivre et de se maintenir par elles-mêmes, ce n'est pas seulement servir la science, c'est aussi servir la patrie *».
Quand les Universités du xviii^ siècle disparurent, elles ne laissèrent pas un grand vide. Murées pour ainsi dire dans leurs qualités et leurs défauts, elles n'avaient rien vu, rien entendu du mouvement philosophique et scientifique qui entraînait les esprits. La Révolution innova ici comme ailleurs et produisit de l'enseignement supérieur une théorie vaste et simple « qui n'a été dépassée nulle part, que les États-Unis seuls essayent de réaliser dans leurs Universités. Dès le premier jour, elle le conçut comme un vaste organisme, un et multiple à la fois, un ainsi que l'esprit humain d'où vient toute science, multiple ainsi que les objets divers auxquels cet esprit s'applique, ouvert à tout ce qui peut être sujet d'études et de recherches, abstractions, mathématiques, réalités physiques, réalités morales, créations des lettres, créations des arts,
1. L. Liard. l'Enseignement supérieur en France, t. II, p. V«5.
applications des sciences aux arts techniques, avec autant de compartiments qu'il y a de divisions naturelles dans les choses, compartiments distincts, mais non séparés, dans lesquels circuleraient une même vie, un même esprit. C'était l'Encyclopédie même en acte. Que telle ait été la conception propre de la Révolution française en matière d'enseignement supérieur, on ne saurait en douter. Les premiers linéaments en apparaissent dans un écrit de Mirabeau au début de la Constituante; elle se trouve plus visible dans le rapport de Talleyrand à cette même Assemblée ; elle éclate dans celui de Condorcet à la Législative ; elle se retrouve dans des rapports plus obscurs, sous la Convention, sous le Directoire, comme une production naturelle de l'esprit de la Révolution* ». Le Lycée de Condorcet, c'est l'Université française du moyen âge, reconciliée avec l'Encyclopédie. Mais le Lycée de Condorcet ne vécut pas. Les Facultés restèrent sous le premier Empire de simples écoles spéciales, elles végétèrent sous le régime de Juillet et à la fin du second Empire, malgré de grands efforts et d'admirables travaux, malgré de grandes voix qui s'élevaient dans le
1. Liard, Statistique de VEnseignement supérieur, 1902. Intro* d action, pp. 1 et 2i
silence universel et des têtes très hautes qui dominaient la foule indifférente, leur situation pouvait se résumer en trois mots : fragments, misère, décadence*. La troisième République a tenu à honneur de reprendre l'œuvre ébauchée par la Révolution et de lui donner son couronnement. Depuis trente ans elle a travaillé sans se lasser au développement de l'enseignement supérieur. Elle a reconstruit ses bâtiments, elle l'a doté de laboratoires, de bibliothèques, d'amphithéâtres, de musées et de champs d'expériences. Elle a rapproché les Facultés, et de groupes jadis sans dignité, asservis, pauvres et languissants, elle a fait des personnes morales et civiles, riches, indépendantes et honorées, des corps vivants et animés de la vie la plus intense et la plus haute. A l'individualisme et à l'éparpillement elle a fait succéder la solidarité et l'unité. Enfin elle a intéressé les villes, les régions, la France entière à la prospérité des Universités nouvelles en mêlant les Universités à la vie économique et sociale, en faisant descendre la science
1 . Dans la commission de 1870 Dumas disait : « Que le mode actuel d'enseignement supérieur ne pouvait être continué sans devenir pour lui une source de décadence, d'affaiblissement et de dégénérescence» et Sainte-Claire Deville ajoutait : «l'Université telle qu'elle est organisée nous conduirait à l'ignorance absolue ».
du haut des chaires dans l'usine, dans l'atelier et sur le sillon.
Les décrets de 1883 rendus sur la proposition de M. Goblet, dont l'un attribuait la personnalité civile aux Facultés et l'autre organisait le Conseil général des Facultés, contenaient en germe pour l'enseignement supérieur tout ce qui allait suivre. Ils mettaient les Universités en marche. A partir de ce moment, l'objectif de tous les ministres de l'Instruction publique, secondés par M. Liard, le premier et le dernier ouvrier de cette grandiose entreprise, fut de doter les Universités de leur charte définitive.
M. Léon Bourgeois déposa et défendit devant le Sénat un projet de loi qui constituait les Universités en « établissements publics d'enseignement supérieur ayant pour objet l'enseignement et la culture de l'ensemble des sciences. » Ce projet fut repoussé par le Sénat*.
En 1893, M. Charles Dupuy reprit l'idée sous une autre forme et fit insérer dans la loi de finances un article qui investissait de la personnalité civile les corps formés par la réunion de plusieurs facultés de l'État dans un même ressort acadé-
1 . Parce qu'il ne constituait en Universités que les groupes à quatre Facultés.
mique. Les décrets des 9 et 10 août 1893 complétèrent les avantages obtenus par la loi de finances.
Enfin le 18 juin 1895, M. Raymond Poincaré déposa un projet de loi aux termes duquel les corps de facultés constitués dans chaque ressort académique étaient transformés en Universités. Ce projet fut adopté par les deux Chambres sous le ministère de M. Rambaud et la loi fut promulguée le 10 juillet 1896. Elle accordait aux Universités la libre disposition, sous leur seule responsabilité, des droits d'études, d'inscription, de bibliothèque et de travaux pratiques. C'était la constitution du budget indépendant ; la liberté administrative et financière après la liberté scientifique*.
Les Universités françaises étaient constituées.
L'enseignement primaire public a eu et a toujours des adversaires politiques, parce qu'il est l'instruction du peuple et parce qu'il est au point de vue religieux l'enseignement neutre.
On se rappelle le mot de Catherine de Russie à ce ministre qui lui présentait un projet d'éducation populaire : « Prenez garde, monsieur, le
Liard, Vnivenilés et Facultés
jour OÙ les peuples s'instruiraient, ni vous ni moi ne resterions longtemps en place ».
L'instruction primaire ne fut jamais constituée sous lancien régime. Des esprits élevés se dégagèrent des préjugés de leur caste et de leur temps et firent effort pour arracher le peuple à l'ignorance, mais ils échouèrent. La tentative la plus intéressante et la plus ancienne est celle des États- Généraux d'Orléans qui en 1560 adressèrent au roi la pétition suivante : « Levée d'une contribution sur les bénéfices ecclésiastiques pour raisonnablement stipendier des pédagogues et gens lettrés, en toutes villes et tous villages, pour l'instruction de la pauvre jeunesse du plat pays, et soient tenus les pères et mères à peine d'amende, à envoyer lesdits enfants à l'école, et à ce faire soient contraints par les seigneurs et juges ordinaires. » Des souverains, des hommes d'État, cherchèrent aussi dans l'instruction un moyen de servir leurs desseins politiques. Louis XIV, et, après lui, le duc de Bourbon, pendant les premières années du règne de Louis XV, décrétèrent même l'instruction primaire obligatoire. Il s'agissait, dans l'esprit de Louis XIV comme dans celui du duc de Bourbon, d'assurer l'achèvement de la grande pensée du moment, le retour des protes-
tants au giron de l'Église : les écoles obligatoires devaient terminer l'œuvre des missions bottées. Il est donc arrivé, sous l'ancienne monarchie, qu'une certaine politique a pu vouloir se servir d'une certaine école. Gela est arrivé aussi depuis la Révolution avant l'établissement de la troisième République. Mais il est évident que la même politique s'est toujours défiée de l'instruction des masses.
Napoléon I®"^ et la Restauration dédaignèrent l'enseignement primaire quand ils ne se servirent pas de lui. La monarchie de Juillet fit avec Guizot et la loi de 1 833 un effort sérieux pour le répandre, mais elle se heurta à l'indifférence du Parlement et à l'hostilité des campagnes : « Nos enfants seront ce qu'ont été nos pères », répondaient les gens de villages quand on leur parlait d'ouvrir des écoles, « nous avons mangé du pain sans savoir lire et écrire, nos enfants feront comme nous*. » Le second Empire, dans les années de réaction qui suivirent le 2 Décembre, traita l'enseignement primaire en ennemi et le livra aux congrégations. Victor Duruy, que l'on trouve, selon la parole de M. Charles Dupuy, « à toutes les avenues de la
1. Lorain, Tableau de l'Instruction primaire en France, p. 15.
République», le tira un instant de sa misère, lui redonna force et courage; mais il ne trouva son fondement et sa charte qu'avec la troisième République.
La Révolution, qui avait pris pour devise le mot de Danton : « Après le pain, l'éducation est le premier besoin du peuple », dégagea tout de suite les principes, les programmes, et l'esprit de l'enseignement primaire. Constituante, Législative, Convention, aboutissent à peu près aux mêmes conclusions. Talleyrand, Condorcet, Lakanal, Daunou, pour ne citer que les principaux, se rencontrent au même carrefour.
Le problème primaire était posé en des termes si clairs que la solution devait jaillir d'elle-même. Aussi, quand l'État républicain a voulu, à la chute de l'Empire, organiser l'instruction élémentaire, la triple formule : obligation, gratuité, laïcité, s'est imposée.
L'enseignement primaire a été organisé par trois lois fondamentales : par la loi du 16 juin 1881 qui a établi la gratuité; par la loi du 28 mars qui a établi l'obligation et par la loi du 30 octobre 1886 qui a établi la laïcité et coordonné la législation antérieure.
« L'école doit être une école d'éducation libé-
raie, constituée pour remplir cette fonction au sein de la démocratie, l'enseignement primaire ne peut être que laique parce qu'il est destiné à préparer non des membres d'une église, mais des membres d'une société où toutes les églises ont leur place; il ne peut être qu'un enseignement graUdt parce que devenant un service social il ne saurait être pour personne un privilège ni pour personne une aumône. Il ne peut être qu'un enseignement obligatoire pour tous les enfants, comme il est obligatoire pour la société; l'une ne peut refuser de le donner et les autres de le recevoir ^ »
La troisième république ne s'est pas contentée de créer l'enseignement primaire et de porter l'instruction jusque dans les plus lointains hameaux, elle a encore assuré le lendemain de l'école en provoquant l'organisation sur toute la surface du territoire des cours d'adultes, des conférences, des lectures du soir et des bibliothèques populaires qui sont l'un des moyens les plus actifs de moralisation et de perfectionnement sociaP.
Si l'organisation des deux enseignements pri-
1. F. Buisson, Dictionnaire de Pédagogie et d'instruction primaire.
2. Les cours d'adultes et les lectures du soir furent créés par V. Diirny; mais après lui ils furent abandonnés. A la chute de l'Empire ils n'existaient plus que de nom.
maire et supérieur a été relativement aisée et n'a rencontré que des difficultés politiques ou financières, il n'en a pas été de même pour le secondaire qui portait en lui-même les causes de son malaise. Cela tient à la nature même de ces enseignements, au but auquel ils tendent, et à la clientèle à laquelle ils s'adressent.
L'enseignement supérieur est facile à définir. Il est vaste comme la science, une et diverse à la fois, et son domaine est le domaine même du savoir humain dans le passé, le présent et l'avenir. Il est sans limites dans le temps et sans limites dans l'espace. Il embrasse ce qui est, ce qui n'est plus et ce qui sera. Il est toute réalité et tout idéal. Il est en même temps le point de rencontre de tous les autres enseignements. Il les comprend et les vivifie. Il éclaire et nourrit toutes les sciences qui ne seraient sans lui qu'une sèche et vaine nomenclature. Il est lumière et vérité.
Chevreul, parvenu au terme de sa carrière, disait : « Je ne suis que le doyen des étudiants. » Sa modestie disait vrai. L'enseignement supérieur n'a pas de terme. On est étudiant toute sa vie.
L'enseignement primaire, au contraire, a des bornes précises ; ses programmes comme sa durée,
sont exactement limités. Il est, comme son nom l'indique, l'enseignement des éléments de la science. Que la science soit enfermée tout entière comme au moyen âge dans la théologie, et que l'instruction primaire consiste comme alors à montrer aux enfants la croix de par Dieu, ou que la science soit comme aujourd'hui la raison éclairée par l'expérience et que l'office de l'instituteur soit avant tout de faire de l'enfant confié à sa garde, un être conscient et raisonnable, l'enseignement primaire reste toujours un enseignement élémentaire dont on voit le commencement et la fin. Ce commencement et cette fin sont déterminés par l'âge où l'enfant entre à l'école primaire et par l'âge où il en sort. C'est vers six ans, au premier éveil de l'intelligence, que l'élève de l'école primaire vient s'asseoir sur nos bancs, et c'est vers douze ou treize ans, quand les nécessités de la vie le réclament, qu'il nous quitte. Six années, voilà, fixée par la force des choses, la durée de l'enseignement primaire.
Cet enseignement si court doit pourtant poursuivre un double but. Il doit fournir à la jeunesse un certain nombre de connaissances élémentaires et nécessaires, et il doit éclairer et moraliser le peuple.
L'école primaire enseignera donc non seulement la grammaire, Tarithmétique et l'histoire, mais encore le patriotisme, la liberté, la justice, la République.
L'enseignement primaire doit être aussi une école de fraternité. Il doit préparer tous les enfants de la nation à se connaître et à s'aimer assez pour que l'élève puisse passer de l'école du village au lycée ou au collège, sans avoir l'impression qu'il change de milieu et de camarades. L'idéal à réaliser un jour sera de réunir pendant un certain temps tous les jeunes Français sur les bancs de la même école. Les enfants puiseront dans cette vie en commun une confiance et une affection réciproques qui, dominant la diversité des origines et la diversité des opinions, les rapprocheront et feront tomber des préjugés et des barrières qui sont pour la nation une cause de division et de faiblesse. Ce qu'il y aurait de pire ce ne serait pas d'avoir deux jeunesses en France, mais deux jeunesses dans l'Université elle-même.
L'enseignement secondaire est tout autre que l'enseignement primaire et que l'enseignement supérieur. Sa clientèle est mal définie. La clientèle de l'enseignement primaire, ce sont tous les enfants de la nation. La clientèle de l'enseigne-
ment supérieur, ce sont tous les hommes qui se consacrent à la science pure ou aux carrières libérales. Mais où est exactement la clientèle de l'enseignement secondaire? On a dit, et cela est vrai d'une manière générale, que cette clientèle était constituée par les classes moyennes. C'est ainsi que la plupart de nos éducateurs contemporains l'ont entendu*. En admettant comme exacte la conception généralement admise et qui a force d'usage, un point important reste à élucider; où commencent et où finissent les classes moyennes ? Sous l'ancien régime, on pouvait à la rigueur répondre à la question. L'ancien régime reposant sur le principe de la distinction des classes, il est facile de voir quelle était la clientèle de l'enseignement secondaire à cette époque. Elle se composait en principe des fils de l'aristocratie et des fils de la portion supérieure du Tiers-État. Cependant les enfants du peuple n'en étaient pas complètement exclus. Bien des institutions que nous croyons nouvelles étaient connues dès cette époque, et c'est ainsi qu'au moyen âge, grâce aux fondations charitables, de nombreux boursiers étaient entretenus dans les collèges de
1. Manœuvrier, V Education de la bourgeoùie sous la troisième République.
l'Université de Paris. Dans quelques-uns, au XVII* et au xviii^ siècle, ils formaient la majeure partie de la clientèle scolaire. Le grand éducateur Rollin, fils d'un coutelier de Paris, avait fait ses études en qualité de boursier au collège de Plessis (Sorbonne). Sous la Régence, des lettres patentes avaient décidé « qu'à dater du l^*" avril 1719, l'instruction de la jeunesse serait donnée gratuitement dans les collèges de plein exercice, sans que, sous quelque prétexte que ce fût, les régents pussent exiger aucun honoraire de leurs écoliers ^ »
De nos jours, le système des bourses a été considérablement développé. Pour l'enseignement secondaire les bourses se sont si bien multipliées que les meilleurs d'entre les enfants sans fortune bénéficient pour une large part, de l'enseignement secondaire. D'ailleurs, tant par le fait de la Révolution et du progrès social qui depuis un siècle l'a suivie, que par le fait de la révolution économique qui a marqué le milieu du siècle dernier et qui a été le résultat des grandes découvertes scientifiques, les classes sont aujourd'hui tellement confondues, qu'à vrai dire il n'y a plus de
Jourdain, Histoire de l'Université de Paris, p
classes nettement tranchées. Il est donc malaisé de fixer de façon précise l'origine des élèves de l'enseignement secondaire ; on peut constater un fait c'est que, boursiers à part, l'enseignement secondaire a pour cliente naturelle cette portion de la jeunesse française qui peut le payer ; car l'Etat ne pouvant l'installer partout, comme l'enseignement primaire, il se complique de la question de l'internat. Enfin, les élèves qui le reçoivent n'ont pas tous les mêmes besoins. D'où la difficulté d'établir d'une manière certaine des principes et des programmes.
En réalité l'enseignement secondaire constitue, à la suite de l'enseignement primaire, une culture d'un ordre plus général et plus élevé, pour les jeunes gens qui, sans préoccupation professionnelle, ont le loisir de consacrer une longue suite d'années à des études qui ne comportent pas d'application immédiate.
Dès lors, quelle est la matière propre de l'enseignement secondaire ? Les humanités et l'enseignement de l'antiquité gréco-latine, répond l'histoire. C'est par elles, en effet, que se formait ce qu'on appelait au temps de Louis XIV « l'honnête homme ». Mais les réformateurs du xvni^ siècle avaient déjà élargi la conception première et par
humanités ils entendaient tout ce qui rend l'homme plus homme : et ils ajoutaient aux lettres anciennes les lettres françaises et étrangères, les sciences de la raison et les sciences de la nature. Serrons la question de plus près, quel est au xx^ siècle le caractère de l'enseignement secondaire? C'est, dit M. Henri Michel « entre les éléments du savoir humain, qui s'apprennent à l'école primaire et les connaissances spéciales qui s'acquièrent dans les grandes Écoles et dans les Universités, l'enseignement qui se donne par les généralités^ » L'enseignement secondaire n'a point pour objet telle ou telle langue, telle ou telle littérature, telle ou telle science, mais l'esprit qui s'en dégage, et il est essentiellement, non point rhétorique ou arithmétique, mais histoire et philosophie. Nous voulons dire que, l'enseignement secondaire doit être, dans ses leçons, imprégné de philosophie et d'histoire : d'histoire, parce qu'elle est le récit des événements et des faits, des lois, des progrès et des mœurs de l'humanité ; de philosophie, parce qu'elle contient le système des idées générales qui appartiennent aux sciences et aux arts, parce qu'elle montre l'enchaînement
1. Notes sur l'enseignement secondaire, 1902, Introduction, p. xviii.
des phases de la civilisation et des grandes étapes du genre humain et que l'esprit humain est l'objet même de l'enseignement secondaire. Il est essentiel que le jeune homme emporte du collège des connaissances exactes qu'il pourra, s'il est nécessaire, utiliser dès son entrée dans la vie ; mais il importe avant tout que le jeune homme ait appris à apprendre et à comprendre, car s'il en est ainsi, le collège aura atteint son but et fait son office.
Chose curieuse, l'enseignement secondaire, qu'il est si difficile de définir, dont par suite il est si malaisé de fixer les programmes, n'a pas eu les mêmes adversaires que le supérieur et le primaire. Le supérieur et le primaire ont été longtemps systématiquement écartés ou combattus. Ils ont de nos jours et sous nos yeux remporté leur victoire définitive; mais le jour de la faveur publique a été pour eux long à venir. Au contraire, l'enseignement secondaire, dont les vicissitudes et les incertitudes remplissent plusieurs siècles, a été, à de très rares exceptions près, comblé de faveurs par tous les régimes. C'est que chacun, à son tour, a voulu en faire un instrument de règne et ce sont les pouvoirs les plus despotiques qui ont eu peut-être pour lui les
ambitions les plus hautes, puisqu'ils ont voulu faire tenir en lui tout l'enseignement.
La clientèle des classes moyennes qui alimente l'enseignement secondaire est, en effet, de celles que tous les gouvernements veulent conquérir. Elle représente la richesse acquise et la richesse en formation ; elle est à la fois dans l'État, l'élément de travail et l'élément de stabilité. Bien que sous l'ancien régime le Tiers-État ne fût rien en principe dans l'ordre politique, en réalité, aux deux derniers siècles, il était presque tout. C'est de lui, ou tout au moins de son élite, que le Gouvernement tirait ses fonctionnaires, « ses commis », comme on disait alors, et ses ministres. Et lorsqu'il s'est retiré de l'ancien régime, l'ancien régime a croulé. De même, depuis la Révolution, malgré le mélange de plus en plus grand des conditions, et la mobilité de plus en plus rapide des fortunes, les classes moyennes, où se recrutent plus particulièrement les élèves de l'enseignement secondaire, ont toujours tenu dans la société une place considérable, et, comme on ne gouverne pas longtemps sans elles ni contre elles, l'enseignement qu'elles reçoivent n'a jamais laissé d'être l'une des plus graves préoccupations de l'État.
COMBINAISON DES LETTRES ET DES SCIENCES
Les réformes générales ou partielles réalisées par la troisième République dans l'enseignement secondaire, jusqu'à la réforme organique du 31 mai 1902 ont été trop souvent exposées à la tribune du Sénat et de la Chambre, dans les livres, dans la presse et au cours de l'enquête de 1899, pour que nous y insistions longuement. Il nous suffira de marquer les principales étapes.
La réforme de 1872, préparée par Jules Simon, fut à peine esquissée.
. Elle tendait surtout à rajeunir les études classiques, en les allégeant des exercices purement
formels qui les alourdissaient, en y introduisant les études positives dont aucun homme instruit ne saurait désormais se passer, telles que les sciences, la géographie, les langues vivantes et en renouvelant les méthodes.
Les vers latins disparurent; au thème on substitua tant pour le grec que pour le latin, l'exercice exclusif de la version. Une grande place fut donnée aux explications d'auteurs. Jules Simon disait avec raison que si les langues vivantes sont faites pour être parlées, les langues mortes sont apprises pour être lues. Ce principe était le grand objet de sa réforme; il l'a développé à plusieurs reprises, dans ses circulaires et dans ses ouvrages avec autant de finesse que de force.
Mais comme en France la politique a toujours eu une répercussion directe sur l'enseignement, les hommes de l'ordre moral à peine arrivés au pouvoir se préoccupèrent de détruire l'œuvre de Jules Simon. La réforme de 1874 fut une œuvre de réaction. On rétablit les exercices supprimés et, pour bien marquer le dessein de rendre son prestige au plus ancien système d'enseignement secondaire, on ne se contenta pas de réduire les programmes d'histoire contemporaine; on reprit aux sciences le terrain qu'elles avaient si péni-
blement conquis et on relégua la physique et la chimie enseignées dans leurs simples éléments, dans la classe de philosophie. Une seule innovation a survécu : le baccalauréat es lettres, scindé en deux parties, l'une après la rhétorique, l'autre après la philosophie.
Le 16 Mai vaincu, l'horizon politique était éclairci. La République pouvait songer au lendemain. Sa première pensée, comme à toutes les grandes époques de son histoire, comme en 1789, en 1830, en 1848, en 1872, se tourna vers l'instruction. Le mot de Leibnitz : « qui a l'éducation a l'avenir » prenait pour elle une évidence impérieuse.
Un homme se rencontra qui par l'ampleur de ses vues, la haute probité de son esprit, et sa ténacité invincible semblait avoir été préparé pour entreprendre l'œuvre de rénovation intellectuelle et morale qui s'imposait à nous, sous peine de ruine inévitable et définitive. Jules Ferry jeta les fondements de l'édifice. Il pensa que son premier acte devait être de témoigner sa confiance aux maîtres de l'Université. Il leur accorda, autant que la chose se pouvait concilier avec les nécessités de gouvernement, les libertés nécessaires. Ce fut en particulier l'objet de la loi de 1880 sur le
Conseil supérieur de l'Instruction publique. Ce Conseil une fois constitué, Jules Ferry entreprit la réforme de l'enseignement secondaire.
M. Gréard, qui fut l'un des collaborateurs les plus actifs de Jules Ferry, a résumé ainsi la réforme de 1880 : « Deux choses, écrit-il, y sont à considérer : l'esprit des méthodes et le cadre des programmes. L'esprit des méthodes est celui de la circulaire de 1872, approfondi, étendu, définitivement affermi. Quant au cadre des programmes, on a voulu, d'une part, faciliter à tous les enfants l'accès de l'enseignement secondaire et en assurer le profit à chacun d'eux dans la mesure où il pourrait le recueillir; d'autre part, établir dans les études classiques, parallèlement et conjointement avec l'enseignement littéraire un enseignement complet. C'est à la lumière de ces deux principes qu'il faut étudier les programmes adoptés par le Conseil supérieur, sur la proposition de Jules Ferry. La conséquence du premier a été de répartir les matières en trois séries — ce qu'on a appelé les trois cycles — répondant aux trois grandes périodes de l'enseignement secondaire, classes élémentaires, classes de grammaire, classes supérieures ; de façon à donner aux élèves qui seraient obligés de s'arrêter à la
fin de la première ou de la seconde période, la possibilité d'emporter du lycée un certain fonds de notions formant un ensemble, de façon aussi à ménager le moyen de reprendre le pas à ceux qui, sortant soit de l'enseignement primaire, soit de l'enseignement spécial, viendraient rejoindre le corps de marche à la seconde ou à la troisième étape. Le deuxième principe a été de créer entre les lettres et les sciences un accord étroit ; d'instituer ce qu'on appelle l'éducation harmonique, c'est-à-dire l'éducation qui embrasse l'universalité des connaissances et qui repose sur l'égale culture de toutes les facultés. De là, pour les classes élémentaires et les classes de grammaire, cette forme de programmes concentriques qui, de degré en degré, ramènent l'élève dans le cercle qu'il a déjà parcouru, en élargissant chaque fois son horizon ; de là aussi la place faite dès la huitième aux éléments de l'observation scientifique et l'extension des cours de sciences proprement dits traversant toute la série des études jusqu'à la philosophie, où ils sont repris et résumés en un large système* ». Jules Ferry, dans son discours du Concours général de 1880, avait
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précisé en quelques formules saisissantes, le caractère de sa réforme : « L'étude des langues classiques à la fois ajournée et concentrée, la composition latine cessant d'être le point culminant, le but final, la sanction suprême des études, la leçon de choses, le calcul mental, les premiers éléments de l'histoire naturelle et des sciences expérimentales substitués, dans les classes élémentaires, au culte assidu des déclinaisons; une construction pédagogique par périodes triennales ou par étages permettant d'opérer, aux différentes phases de l'adolescence, les sélections nécessaires que réclament également l'intérêt des familles et la variété des aptitudes; l'élève et le maître associés d'une manière plus étroite dans un labeur commun, le professeur s'élevant au rang d'éducateur et tous ces progrès accomplis par une Université ayant repris le gouvernement des études, affranchie du régime de défiance et d'amoindrissement qui avait pesé sur elle depuis 1870, formant un corps vivant, organisé, ayant son initiative et sa liberté, sa dignité et son indépendance . »
La réforme de 1880 fut suivie, en 1882, d'une réforme de l'enseignement spécial. Il devait en être ainsi jusqu'au jour où nous avons pu réaliser
enfin l'unité de l'enseignement secondaire. Après avoir tenté de réformer l'un, on essayait de réformer l'autre. Une Commission spéciale, sous la présidence de V. Duruy, avait été chargée d'élaborer un projet. La Commission du Conseil supérieur, dont M. Morel fut le rapporteur, édifia la réforme sur ces premiers travaux. Quel en était l'esprit? C'était, pour employer les termes mêmes de M. Morel : « une répartition nouvelle comprenant, outre un cours élémentaire dont les programmes seront les mêmes que ceux de la division correspondante de l'enseignement classique, deux séries d'études graduées et méthodiques, en d'autres termes, un cours moyen et un cours supérieur, l'un de trois, l'autre de deux années. Le premier suffirait aux élèves qui veulent entrer le plus tôt possible dans les carrières auxquelles conduit naturellement l'enseignement spécial ; le second recevrait ceux qui désirent pousser plus avant leurs études, et aborder après une préparation plus sérieuse toutes les professions pour lesquelles la connaissance du latin n'est pas exigée* ». On voulait, en remédiant aux désertions fâcheuses et aux déchets que subissait
1. Rapport prèsenlé au Coîiseil siipéneur au nom de la Cotnmissien de renseignement spécial, p. 3.
l'enseignement spécial en cours de route, créer un enseignement secondaire d'un nouveau type.
« Nous entendons, ajoutait M. Morel, combler dans la mesure du possible la distance qui sépare le spécial du classique, et non seulement munir les élèves de notions pratiques et immédiatement utiles, mais aussi leur donner un peu de cette culture désintéressée et supérieure qui est le but et l'honneur de l'enseignement secondaire ; enfin, s'ils n'ont pas le privilège d'étudier directement l'antiquité grecque et latine, du moins la leur faire connaître par son histoire et ses principaux monuments littéraires autant qu'il est nécessaire aux honnêtes gens d'un pays comme le nôtre* ». De là, par une conséquence inévitable, la création de ce baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial qui bientôt, allait réclamer ses sanctions.
La double réforme de 1880-1882 ne subsista pas longtemps dans son organisation première. Tout d'abord, en ce qui concerne l'enseignement classique, de bons esprits ne tardèrent pas à s'apercevoir que, sur certains points, le but avait été dépassé. On avait été emporté en 1880 comme
1. Rapport jirésenté au Conseil supérieur au nom de la Commission de r Enseigne ment spécial, p. 4.
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par une sorte d'ivresse scientifique, on avait élargi si considérablement les programmes, qu'on y avait fait tenir tous les résultats acquis de presque toutes les sciences. L'excès était frappant : « Apprendre moins de choses pour en savoir mieux quelques-unes, a écrit M. H. Michel mais étudier celles-ci d'après les principes et selon les méthodes inaugurées en 1880, voilà ce que les élèves et leurs familles désiraient, voilà ce que les professeurs, en grande majorité, réclamaient ^ »
Henri Michel, Noies sur l'Enseignement secondaire^ p
PROJET d'un enseignement PRATIQUE
CRÉATION DE l'eNSEIGNEMENT MODERNE
Le plan d'études de 1880 fit place à celui de 1885. Les programmes étaient allégés dans toutes les classes, et principalement pour les matières scientifiques. Mais l'esprit de la réforme de 1880 restait sauf. En ce qui concerne l'enseignement spécial, beaucoup, dans l'Université, n'avaient pas vu, sans regret, sa nouvelle orientation. D'autres, au contraire, demandaient qu'on lui donnât une pleine investiture et ses lettres de grande naturalisation, puisqu'on avait voulu faire de lui, en 1882, un enseignement secondaire. Cette dernière opinion était celle de
M. Goblet, alors ministre de l'Instruction publique.
Bien que ferme partisan de la culture classique et des humanités dans lesquelles, selon ses propres paroles, « il gardait assez de foi pour ne pas douter qu'elles sauraient se défendre et conserver dans l'avenir la haute direction de notre éducation nationale^ », il n'en estimait pas moins qu'il fallait, à côté d'elles, une autre forme d'enseignement secondaire « pour donner satisfaction à tous les besoins nouveaux d'une grande démocratie, laborieuse, militante, obligée de lutter pour gagner sa vie de chaque jour et pour garder sa place au milieu de la concurrence universelle, devenue la loi du monde moderne ».
M. Goblet, développant les conséquences de la réforme de 18(S2, tenta de créer « l'enseignement secondaire français » ; le nom seul était tout un programme. Les polémiques s'engagèrent, mais le Conseil supérieur refusa de suivre le ministre, et l'enseignement spécial demeura jusqu'en 1891 un être à déterminer.
L'enseignement classique subit en 1890 une nouvelle retouche. Le malaise, né de la réforme
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de 1880, si heureuse pourtant par de nombreux côtés, durait toujours. On souffrait de la surcharge des programmes ; il y avait incontestablement surmenage. « La simplification des programmes, écrivait le iV) juillet 1890 M. Léon Bourgeois, aux membres du personnel administratif et enseignant des lycées et collèges, exigée d'abord par les nécessités de l'éducation du corps, ne l'est pas moins par' l'éducation même de l'esprit, mise en péril par la surcharge du savoir. Pendant une certaine période, il n'a pas été exagéré de dire que dans les programmes de l'enseignement secondaire, le savoir et l'intelligence, l'instruction et l'éducation, se trouvaient pour ainsi dire en conflit. Il semblait que pour constituer ces programmes on se fût posé cette unique question : quel est le savoir le plus utile? Et sans doute parce qu'on n'avait pas pu se décider à choisir entre tant de savoirs utiles, tous également patronnés par ceux qui en ont fait leur spécialité scientifique, on avait entassé dans les programmes toute espèce de savoirs, L'expérience faite nous a prouvé que la question de l'enseignement secondaire, posée en ces termes, était mal posée; que le meilleur fruit de cet enseignement n'est pas tant la somme de savoir
acquis que l'aptitude à en acquérir davantage, c'est-à-dire le goût de l'étude, la méthode de travail, la faculté de comprendre, de s'assimiler ou même de découvrir, et que, pour mesurer les progrès de l'élève à la sortie du lycée, il y a moins à considérer l'espace parcouru que le mouvement qu'il a pour aller plus loin... Nous nous sommes rendus à cette vérité bien simple et pourtant bien souvent méconnue, que les capacités intellectuelles de l'enfant demeurent à peu près aujourd'hui ce qu'elles ont été de tout temps, tandis que la somme de science acquise s'accroît de siècle en siècle et de jour en jour. D'où l'on a tiré justement cette conséquence que désormais pour tous ceux qui auront à faire des programmes en vue d'un enseignement qui doit être général sans doute dans ses principes, mais non pas encyclopédique dans sa matière, le commencement de la sagesse sera de permettre d'ignorer ^ »
La réduction des heures de classe et un nouvel allégement des programmes furent le trait caractéristique de la réforme de 1890. Ce qui la marqua aussi, ce furent pour chacune des matières de l'enseignement, des instructions spé-
1. Instructions concernant les programmes de renseignement secondaire classique, p. vn.
ciales pour les professeurs, rédigées par les maîtres les plus éminents de l'Université et dont la plupart sont des modèles parfaits de clarté et de raison.
En 1891, M. Léon Bourgeois reprit pour l'enseignement spécial l'œuvre commencée par M. Goblet en 1886. De l'enseignement spécial naquit l'enseignement secondaire moderne.
M. Léon Bourgeois a expliqué, devant la Commission d'enquête de 1899, comment il avait été amené à opérer la transformation de l'enseignement spécial. M. Ribot demande comment cette réforme a été accomplie : « L'enseignement spécial, dit-il, a déjà subi en 1881 une première transformation, que M. Duruy semble avoir regrettée ensuite, il l'a avoué à M. Morel qui a reçu ses confidences sur ce point. A ce moment, M. Duruy a craint déjà qu'on ne fît dévier cet enseignement du but qui avait été sa destination première. En 1886, M. Goblet ajoute une année d'études. Vous n'avez pas vous-même ajouté une année nouvelle à cet enseignement ; mais vous en avez complètement refondu le programme en 1891 ».
M. Léon Bourgeois répond :
« Parfaitement ; nous avons transformé l'ancien
enseignement spécial en un enseignement général de culture générale classique. — Il était en marche vers ce nouveau but, fait observer M. Ribot. — Oui, reprend M. Léon Bourgeois, mais il souffrait cruellement du fait que le recrutement des maîtres de l'enseignement spécial qui étaient toujours ceux de Cluny, ne leur permettait pas de s'adapter exactement au nouvel esprit de cet enseignement. Le besoin s'était fait vivement sentir d'un enseignement vraiment libéral, sans lettres anciennes... »
Un grand nombre de familles avec beaucoup de force disaient :
« Le grec et le latin ne sont pas indispensables à nos enfants ; les nombreuses années que l'enseignement classique consacre au grec ou au latin sont du temps perdu pour des enfants qui ne tireront jamais plus tard profit de ces études ; nous voudrions bien, pourtant, qu'ils fussent des honnêtes gens à la manière du xvii® siècle, c'està-dire qu'ils fussent instruits, bien élevés, et qu'ils eussent une culture générale de l'esprit. »
C'est la nécessité de donner satisfaction à ce besoin public qui a été l'une des causes déterminantes de la réforme : elle était indispensable. Les professeurs de l'enseignement classique se
plaignaient de leur côté de l'abaissement des études ; trop d'élèves, sans goût pour les lettres anciennes, encombraient leur enseignement; on avait cherché à diminuer la part du grec et du latin dans l'enseignement classique pour y faire entrer, disaient-ils, toute l'encyclopédie ; ils demandaient donc qu'on déchargeât leurs classes des élèves qui n'avaient pas le goût des lettres anciennes et qu'on ramenât les programmes pour ceux qui continueraient à les suivre, au véritable caractère des humanités d'autrefois ^ »
M. Léon Bourgeois s'est défendu d'avoir voulu faire de l'enseignement moderne un enseignement utilitaire. « Nous n'entendons nullement, a-t-il dit, lui donner une destination professionnelle et s'il nous arrivait d'en marquer l'utilité, l'utilité dont il s'agirait serait la plus haute et la plus noble, l'utilité morale, civique et sociale ^ »
Ainsi, moderniser l'enseignement classique en y faisant aux sciences une place presque égale à celle des lettres ; rendre classique l'enseignement spécial, devenu l'enseignement moderne, en faisant de la langue et de la littérature françaises, unies aux langues et aux littératures étrangères,
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une méthode de culture générale et humaine, mais ne pas confondre ces deux enseignements, tel a été le dessein de M. Léon Bourgeois, tel a été le but poursuivi de 1880 à 1891.
Les résultats n'ont pas répondu aux espérances qu'avait fait naître ce long effort. L'esprit de la réforme ne paraît pas avoir été compris. L'entreprise répondait, par la place plus large qu'elle donnait aux sciences et aux langues vivantes, à des nécessités économiques et sociales évidentes. Que s'est-il donc passé ? Il semble que, dès la mise en œuvre des nouveaux programmes, la pensée qui les avait inspirés a été faussée. Une déviation de départ a produit en quelques années des conséquences imprévues et regrettables. L'enseignement nouveau qui devait être un et autonome, qui devait avoir une personnalité distincte, est devenu une doublure de l'enseignement classique. Du moins on lui a adressé ce reproche et c'est ce qui l'a le plus gravement compromis. D'autre part, les partisans du nouvel enseignement demandaient pour le baccalauréat moderne, scindé lui aussi en deux parties, l'équivalence avec le baccalauréat classique. Sans cette équivalence, disaient-ils, ce moderne menait les jeunes gens dans une impasse. Mais les classiques pré-
tendaient qu'en admettant que les deux enseignements fussent égaux en valeur, ils étaient inégaux en durée et que c'était accorder un 'privilège exorbitant, une prime injustifiée au moderne que de lui donner l'équivalence des sanctions, car il était plus court d'une année que le classique. Ils faisaient remarquer, en outre, que par cette équivalence on encouragerait un grand nombre d'établissements libres d'enseignement primaire supérieur, congréganistes ou laïques, à se transformer, en mettant un bachelier à leur tête, en établissements d'enseignement secondaire pour le plus grand dommage de l'enseignement public et du niveau général des études... Les esprits impartiaux, — et ils sont nombreux dans l'Université, — demandaient à leur tour, si l'enseignement moderne, tel qu'il était, évoluant autour d'un axe non point scientifique, mais littéraire, quoique sans latin et sans grec, correspondait aux nécessités de la société moderne et constituait l'enseignement fort et pratique que l'on avait souhaité. On le jugeait trop littéraire pour un enseignement réel et trop scientifique pour un enseignement classique.
« La direction de l'enseignement moderne doit être surtout scientifique , disait M. Ber-
thelot devant la Commission d'enquête de J899, tandis qu'aujourd'hui on en a fait, en somme, un second enseignement classique d'un ordre inférieur, c'est-à-dire un enseignement littéraire et fondé sur les langues modernes au lieu de l'être sur le grec et le latin. Or, c'est là une conception fausse et qui paralyse tout l'essor du nouvel enseignement et les fruits que l'on espérait en tirer...
» A l'heure actuelle et dans l'état présent de la civilisation des races européennes, il faut que l'esprit de nos enfants s'habitue de bonne heure aux conceptions et aux méthodes scientifiques... Ce sont ces conceptions, ces méthodes, ces idées qui devraient prédominer dans l'enseignement. A ce point de vue, je pense que l'enseignement moderne a été en partie faussé.
» Au début, on lui avait donné une forme scientifique assez générale que l'on a restreinte de plus en plus jusqu'à un degré tel que l'on en a fait une véritable doublure de l'enseignement classique ^ »
Et plus tard revenant sur cette question capitale, M. Berthelot ajoutait :
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« L'enseignement moderne ne remplit que d'une façon fort imparfaite sa destination qui serait de former les esprits des jeunes gens en vue des nécessités de la vie présente et de les armer pour l'action... 11 n'est guère propre à instruire des industriels, des commerçants, des agriculteurs et des colons... il pèche par cette direction originelle qui a prétendu en faire un enseignement principalement littéraire, au lieu d'en faire un enseignement profondément distinct par son esprit scientifique et par conséquent applicable aux nécessités pratiques et sociales*. »
Au pôle opposé de la science, M. Alfred Croizet formulait les mêmes critiques :
« Je suis tout à fait d'avis qu'il nous faut autre chose que l'enseignement classique; il est indispensable qu'il y ait un enseignement conduisant plus vite à la vie pratique ; mais je ne crois pas que l'enseignement moderne, tel qu'il a été conçu et exécuté et tel surtout qu'il tend à devenir, soit ce que nous avons tous désiré et que nous sommes beaucoup à demander^. »
L'enseignement moderne présentait un autre danger : en substituant aux anciennes humanités
1. Berthelot, Science et Éducation, pp. 61 et 62. ^2. Croizet, Enquête parlementaire.
gréco-latines les humanités modernes angloallemandes, il pouvait mettre en péril les traditions intellectuelles nationales sans aucun profit pour la science. Enfin, dans l'Université, classiques et modernes, et hors de l'Université, familles et élèves étaient unanimes à se plaindre de la complication excessive des programmes et des examens. En 1893, en effet, il n'existait pas moins de quatorze examens divers pour les baccalauréats.
LA CRISE DE l'eN SEIGNEMENT SECONDAIRE
LA C0M3nSSI0N d'eNQUÉTE PARLEMENTAIRE
DE 1(S
Les milieux où vit l'homme se transforment incessamment sous l'empire de forces souveraines qui sont les idées.
L'action de ces forces est décuplée par les découvertes scientifiques qui suppriment la durée et l'espace et qui mettent en communication rapide et perpétuelle tous les peuples de la terre.
Chaque fois que l'enseignement est en retard sur la marche des idées, il y a crise. C'est ce qui s'est produit à la fin du xix® siècle chez toutes les nations de l'Europe et aux États-Unis.
La question s'est posée partout dans les mômes
termes : adapter les études au mouvement économique et social du monde. Quatre nations ont résolu le problème: la Norvège en 1896, l'Italie en 1901, l'Allemagne en 1901, la France en 1902. Les solutions, communes sur un certain nombre de points, varient profondément sur d'autres.
En Norvège, l'enseignement secondaire a été réformé par la loi du 6 août 1896. L'école moyenne ou école secondaire du degré inférieur, dont les cours durent quatre ans, s'élève sur la base de l'instruction primaire commune. Aucune langue classique ne figure au programme et, parmi les langues vivantes, l'allemand et l'anglais seuls sont enseignés. Le cours d'étude est consacré presque exclusivement à la langue maternelle, à l'histoire, à la géographie, aux sciences naturelles et aux mathématiques. Un cours complémentaire peut être annexé à l'école moyenne pour les élèves qui veulent se préparer à une carrière spéciale.
Au-dessus de l'école moyenne se place l'école « des jeunes gens » ou gymnase, avec son cours de trois années et son triple caractère de « réal simple, de linguistique-historique sans latin, et de linguistique-historique avec latin ». Il n'est pas question de grec dans les programmes du gymnase et le latin lui-même n'est que toléré. Au cours de
la discussion de la loi, le Storthing l'avait rayé de la liste des matières. Cette école secondaire de degré supérieur prépare aux hautes études. Ainsi l'instruction secondaire dure en tout sept années. Elle est nettement utilitaire.
En Italie, les réformes de l'enseignement secondaire se succèdent sans interruption depuis 1898, époque où le ministre de l'Instruction publique, M. Baccelli, entreprit d'adapter les ^programmes aux exigences nouvelles de la vie et superposa un type d'enseignement moderne sur le type traditionnel classique.
A l'heure actuelle, la réforme en cours est celle du 28 septembre 1901, qui a pour but d'alléger les programmes de tout ce qui peut paraître excessif et vain (il tropo e vano) de les mettre en harmonie avec les besoins économiques du pays et d'assurer leur unité en pliant l'enseignement libre, qui détient la plus grande partie des collèges, aux lois scolaires du royaume.
La réforme prussienne est l'œuvre personnelle de Guillaume II. Il a donné les raisons qui la justifient à ses yeux et il en a marqué l'orientation générale dans le discours qu'il a prononcé en 1890.
« Je voudrais d'abord faire remarquer, a-t-il
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dit à l'ouverture de la Conférence réunie à Berlin pour l'étude des questions d'enseignement secondaire, que, s'il m'arrive de me montrer sévère, cela ne concernera personne directement, mais bien le système, la situation générale. Si l'école avait fait ce qu'on est en droit d'attendre d'elle (et je puis vous parler en connaissance de cause, car j'ai été au gymnase et je sais comment les choses s'y passent), elle aurait dû avant tout engager elle-même le duel avec la démocratie socialiste. Le corps enseignant aurait dû tout entier attaquer sérieusement la question et instruire la génération naissante de telle façon que les jeunes gens (jui sont de mon âge, c'est-à-dire aux environs de trente ans, seraient déjà les instruments tout prêts avec lesquels j'aurais pu travailler dans l'Etat, afin de me rendre plus vite maître du mouvement. Mais il n'en a pas été ainsi. » ... Je n'aurais pas eu besoin de lancer l'ordre de Cabinet que M. le Ministre a eu précédemment la bonté de rappeler si l'École avait été à la hauteur à laquelle elle devait être... l'École n'a pas fait ce qu'on est en droit d'attendre d'elle... l'Allemagne ne peut rester un peuple de penseurs... Les regards de la nation allemande sont maintenant [)oi*lés au dehors et même vers la
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colonisation... 11 s'agit ici exclu si vennent de mesures techniques et pédagogiques que nous avons à prendre pour élever notre grandissante jeunesse, de façon à répondre aux nécessités présentes de la situation qu'occupe la patrie dans le monde et aussi pour la mettre à la hauteur de lutter pour la vie... »
Gomme Napoléon P% Guillaume II veut être l'éducateur de son peuple. Il a de l'École une conception identique. Mais il est moderne et à côté de l'École qui lui permettra de gouverner les opinions, il veut l'École qui assurera la puissance économique de l'Allemagne.
L'esprit de la réforme prussienne est tout entier dans le rescrit royal du 26 novembre 1900, dont voici les deux dispositions essentielles * :
« 1** En ce qui concerne les sanctions, on établira comme principe que les Gymnases classiques, les Gymnases réaux et les Écoles réaies supérieures doivent être considérés comme étant de la même valeur pour la culture générale de l'esprit, et qu'un examen complémentaire ne sera dorénavant nécessaire que pour certaines études et carrières qui exigent des connaissances préparatoires spé-
1. Documents relatifs à la réforme de renseignement secondaire en Prtisse, 4900-190^. Paris, Delagrave, 1902.
ciales, lesquelles ne rentrent pas, ou pas au même degré, dans le programme de tous les établissements. C'est en considération de ce principe qu'il convient de donner plus d'extension aux sanctions des établissements réaux.
» ît" En reconnaissant, en principe, la valeur égale des trois ordres d'établissements secondaires, il deviendra possible d'accentuer plus fortement le caractère particulier de chacun. »
Les nouveaux programmes sont en vigueur depuis avril 1901. Ces programmes sont établis en vue de neuf années d'études, mais ils garantissent aux élèves qui quittent l'école après la sixième année une culture générale complète. De plus, certaines carrières sont ouvertes à ceux qui abandonnent l'école après la sixième, la septième ou la huitième année d'études. On s'est efforcé de donner satisfaction aux classiques et aux modernes. La rivalité des deux camps, beaucoup plus vive en Allemagne qu'en France, s'est un peu apaisée.ll s'en faut qu'elle se soit tout à fait calmée. Le point de litige n'est plus la valeur des enseignements, ni même la valeur des méthodes, mais la question des sanctions et des équivalences. Là est en effet l'intérêt capital de la réforme.
En Russie, le système classique inauguré, il y a
environ quarante ans, par Dimitri Tolstoï a été supprimé en 1901 et n'a pas été remplacé. Ce système avait peu de partisans. L'opinion publique reprochait aux gymnases classiques de ne pas tenir assez compte des traditions nationales et de distribuer un enseignement incomplet. Elle critiquait vivement leurs méthodes et leurs programmes.
Le vœu général paraît être de substituer aux études classiques, dont le latin formait la base, un enseignement à tendance utilitaire dans lequel les sciences, la langue nationale et les langues étrangères tiendraient la plus large place.
On reviendrait ainsi à la conception de Pierre le Grand, qui donna à toutes les écoles qu'il fonda une orientation pratique.
Le grec et le latin n'ont pas joué dans l'histoire de la Russie le rôle prépondérant qu'ils ont joué dans l'histoire des nations occidentales. Le latin a été pendant des siècles pour ces dernières la langue de la religion, de la philosophie et du droit, l'agent le plus actif de civilisation et de progrès.
La Russie, au contraire, s'est constituée avec des éléments étrangers aux langues classiques.
Elle ne doit presque rien au grec et au latin.
Ce n'est pas de Rome qu'elle a reçu le christianisme, c'est de Byzance et ce sont des textes en
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langue slave qui lui ont rcvôlé les évangiles. Le substratum sur lequel la culture classique a pu prendre racine et fleurir chez les peuples d'Occident n'existait pas pour la Russie. De là, le peu de crédit dont les éludes ont joui dans ce pays et le très petit nonribre de personnes, savants, hommes de lettres, ecclésiastiques et diplomates qui les ont cultivées.
La réforme qui se prépare, autant qu'on en peut juger à l'heure présente, conserverait quelques gymnases classiques constitués sur le type qui a été supprimé et organiserait un certain nombre de gymnases demi-classiques avec un peu de latin.
Enfin, et c'est là le point essentiel, elle créerait un type nouveau de gymnase qui préparerait à la vie active les jeunes gens qui ne se destinent pas aux carrières libérales et aux écoles spéciales.
L'Autriche et la Hongrie cherchent encore.
Quant à l'Angleterre et aux États-Unis où règne une vive agitation sur les projets d'enseignement, il ne saurait y être question de réformes analogues à celles qui ont été entreprises par les pays centralisés de l'Europe où tout dépend plus ou moins directement du pouvoir politique.
Là, il n'y a pas à proprement parler d'instruc-
tion d'État. L'administration de l'enseignement secondaire est remise, dans chaque circonscription urbaine ou rurale, à l'autorité locale, qui arrête les programmes et choisit le personnel.
En Angleterre, cet état de choses ne date que de VEducation Ad du 18 décembre 1902. Avant cette date, les autorités locales n'avaient pas le droit d'ouvrir et d'entretenir des écoles secondaires ; elles ne s'occupaient que des écoles primaires. L'enseignement secondaire appartenait exclusivement à des associations privées.
Aux États-Unis, le Gouvernement fédéral ne dirige que deux établissements [d'enseignement : l'École militaire de West-Point et l'École navale d'Annapolis. Il exerce un certain contrôle sur les institutions scolaires qu'il a dotées, mais ce contrôle est purement administratif et ne porte que sur l'emploi des fonds ou des immeubles donnés à ces établissements.
Il y a présentement, aux États-Unis et en Angleterre, un mouvement d'opinion marqué en faveur des études classiques auxquelles on voudrait voir attribuer une plus large place *.
Ces nations si grandes par le prodigieux déve-
1. Voir, dans la III« partie, le discours prononcé au Sénat le 15 mars 1900, p. 285.
loppement de leur puissance économique cherchent dans la culture désintéressée des sciences, des lettres et de la philosophie l'autorité intellectuelle et l'éclat que les peuples du vieux continent ont trouvés dans la culture des humanités.
En France, l'œuvre à accomplir était plus pressante que dans aucun autre pays. Le dédain croissant des carrières actives, la désertion des campagnes, l'augmentation disproportionnée des professions libérales, l'apparition du prolétariat intellectuel, d'autres symptômes non moins graves, l'impressionnabilité extrême et le désarroi de l'esprit public, obligeaient les plus optimistes à avouer les inquiétudes du présent et à redouter les menaces de l'avenir \
1. A. Fouillée, La Propriété sociale; les Études classiques et la démocratie.
E. Lavisse, Questions d'enseignement national ; A propos de nos écoles.
Gebhart, Le Baccalauréat et les Etudes classiques.
Jules Lemaitre, Conférences. Pagot, L'Éducation de la volonté.
Henri Michel, Notes sur l'enseignement secondaire.
Gustave Lanson, L'Université et la Société moderne'^ Hanotaux, Le choix d'une carrière.
Henri Déranger, La Conscience nationale.
Alexis Bertrand, Les Études dans la Démocratie.
Gaston Deschamps, Les IJvres et la vie, 4* série.
G. Gory, Les Réformes libérales de l'éducation scolaire.
E. Demolins, A quoi tient la supériorité des AnglO'Saxons, l'Education nouvelle.
Hugues Le Roux, ISos fils, que feront-ils ?
Ce qui attira tout d'abord l'attention de la Chand^re sur l'enseignement secondaire, ce ne fut pas la révélation de ce fait que renseignement public et privé ne répondait plus aux besoins de la société moderne, ce fut la constatation de ce fait que la population des lycées et des collèges restait stationnaire ou diminuait tandis que celle des établissements congréganistes augmentait. En nous plaçant à ce dernier point de vue, nous n'avions pas de raisons sérieuses de nous alarmer. Ce n'est pas tant le nombre des élèves qui importe que l'enseignement qu'ils reçoivent. L'Université perdait d'ailleurs beaucoup moins de terrain qu'on ne le disait. Les causes qui avaient amené une diminution du nombre de ses élèves étaient les suivantes : c'était le déclassement, provoqué depuis 1878 par les écoles primaires supérieures qui auraient pu être, la plupart du temps, fusionnées avec les collèges communaux ; l'insuffisance du nombre de nos établissements d'enseignement secondaire, car nous ne possédons que 339 lycées et collèges contre 439 maisons dirigées par des ecclésiastiques ; le prix de la pension invariable dans TUniversité et en général trop élevé; variable, et très bas, quand il est nécessaire, chez nos rivaux. Il
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y avait aussi le snobisme, la mode dont il faut tenir compte. Certaines familles estimaient que la clientèle des congréganistes forme un milieu plus relevé que la clientèle des lycées et y cherchaient de brillantes relations pour leurs enfants. D'autres croyaient que l'éducation et l'hygièno étaient négligées dans l'Université. D'autres, enfin, tenaient à s'assurer le patronage dont les congréganistes couvrent leurs élèves à la fin de leurs études et l'appui qu'ils leur prêtent pour s'établir dans la vie.
De toutes les discussions engagées sur l'étendue et sur le caractère de la crise, est sorti un grand bien. Jusqu'à ce moment, l'opinion s'était surtout préoccupée de l'enseignement primaire et de l'enseignement supérieur. Les questions d'enseignement secondaire n'avaient pas dépassé les limites de l'Université proprement dite. La crise y a conduit l'esprit public et l'a obligé à étudier le problème. La solution était difficile, car le malaise tenait à la fois à des raisons particulières et à des raisons universelles.
A cette difficulté si grande venait s'ajouter, pour nous, celle qui résulte de la lutte engagée entre l'enseignement universitaire et l'enseignement coui^réo-aniste. Ces difficultés ont fait renaître la
question du monopole de renseignement qui, en effet, simplifierait les choses. Aussitôt deux doctrines se sont dressées l'une contre l'autre : la doctrine qui réclame pour l'État le droit exclusif d'enseigner, et la doctrine qui dénie à l'État le pouvoir même de contrôler la liberté d'enseigner et qui considère l'instruction comme une industrie banale que tout citoyen peut exercer en vertu d'un droit naturel.
Le droit de l'État en matière d'enseignement est incontestable. Il jaillit du droit de toute collectivité de poursuivre son évolution à travers les générations qui se succèdent, de maintenir son unité, d'assurer la paix intérieure et l'ordre social. L'État ne peut donc se désintéresser de la formation des esprits, puisque c'est de cette formation même que dépendent cette évolution, cette unité, cet ordre et cette paix. D'autre part, l'État a le devoir de garantir au milieu des factions politiques et des religions rivales l'indépendance du pouvoir laïque et la liberté de conscience qui sont les deux conditions indispensables de toute éducation nationale.
Mais si le droit de l'État en matière d'instruction est certain, si ce droit lui confère le pouvoir et lui impose le devoir de surveiller, de contrô-
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1er, d'orienter l'enseignement libre aussi bien que l'enseignement public, nous ne pensons pas qu'il l'autorise à supprimer la liberté de l'enseignement. La raison se refuse à admettre au xx'' siècle que l'on puisse constituer au profit de qui que ce soit, un monopole intellectuel et moral, car personne, ni individu, ni association, ne peut prétendre au monopole de la science et de la vertu. Le monopole est en contradiction avec le principe de la pensée libre. L'Université ne le réclame pas ; animée de l'esprit d'intransigeant libéralisme qui est son honneur et sa force, elle ne demande pas qu'on impose silence à ses adversaires; elle n'attend le progrès et l'essor de la pensée que de la puissance de l'idée et de la libre discussion.
Mais la liberté de l'enseignement ne saurait être illimitée. Elle n'est admissible que si elle est réglée par l'État dans l'intérêt supérieur de la Société.
Nous avons donc entrepris la réforme des études secondaires sans nous préoccuper du monopole. Pour mener à bien une œuvre aussi considérable, car, ce n'était pas seulement l'organisation intérieure de nos lycées et de nos collèges qui était enjeu, c'étaient nos programmes, nos métho-
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des, le fond même de noire enseignement, il ne fallait rien de moins que la collaboration suivie et confiante et l'accord du Conseil supérieur de rinstruction publique, du Parlement et du Gouvernement. Ce concours et cette collaboration se sont heureusement rencontrés.
Dans sa séance du 29 novembre 1898, la Chambre décida de nommer une Commission de trente-trois membres qui serait chargée d'examiner les projets et propositions de loi touchant l'enseignement public et de procéder à une en({uête.
Cette commission fut élue le l""" décembre.
Elle comprenait MM. Ribot, président; Gustave Isambert, Aynard, vice-présidents; Couyba, Massé, secrétaires; Lemire , Porteu , Pochon, Villejean, (uhassaing, Gervais, Perreau, Prache, Henri Blanc (Haute- Loire), Déribéré-Desgardes, Albert de Mun, Ferdinand Bougère, Deshayes, Bussièrc, Ville, Gallot (Yonne), Baudon, Delarue, Emile Dubois (Seine), Piou, Marc Sauzet, Fernand Brun (Cantal), Paul Beauregard (Seine), Levraud, Raiberti, Guéneau, de Lanessan, Ermant.
Le rapport général fait au nom de la Commission de l'enseignement fut déposé sur le bureau de la Chambre le 16 novembre 1899.
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Il contenait une introduction de M. Ribot, les conclusions adoptées par la Commission et les rapports particuliers de MM. Ermant, Raiberti, Gervais, ÉmileDubois, Guéneau, Couyba, Isambert, Perreau et Massé, sur les différentes parties de l'enquête.
L'enquête avait été menée activement. Du 17 février au 27 mars, elle avait tenu trente-huit séances et recueilli cent quatre-vingt-seize dépositions. Les voix les plus autorisées et les plus diverses avaient été entendues, depuis M. Jaurès et M. Aulard jusqu'au P. Didon et au Frère Justinus.
Les Universitaires étaient venus en grand nombre et avaient fait publiquement leur examen de conscience. Les industriels, les négociants, les Chambres de commerce avaient exposé les besoins économiques du pays.
M. Ribot avait le droit d'écrire en rapportant les résultats de ce vaste référendum : « L'enquête que nous avons faite n'est pas une œuvre de parti. Nous avons recherché avec une entière sincérité, en appelant à nous tous les hommes qui pouvaient nous aider de leur expérience, les causes du malaise de l'enseignement secondaire. »
Les adversaires de la République n'ont pas
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manqué de s'emparer de cette enquête pour attaquer l'Université et pour donner à entendre que si l'enseignement de l'État laissait à désirer, l'enseignement congréganiste avait atteint le dernier degré de la perfection. Il ne fout pas s'en étonner ; mais l'indépendance avec laquelle les amis de l'Université sont venus dénoncer les abus et proposer les réformes atteste la vitalité et la force de l'institution.
On n'ouvre ainsi son grand-livre sur la place publique que lorsqu'on est sûr de son crédit. On ji'abandonne son organisation, ses méthodes et ses programmes à la critique de ses adversaires que lorsqu'on est fort des services rendus et de l'excellence de son enseignement. Les adversaires de l'Université n'ont jamais montré cette tranquille assurance. Ils ne se sont jamais soumis à aussi rude épreuve. En fait, l'Université défie toute comparaison. Nulle part, il n'existe de traditions plus propres à former des esprits vigoureux et sains; nulle part, il n'existe un corps de professeurs plus savant, plus attaché à son devoir, ni plus dévoué à l'intérêt public.
Notre enseignement secondaire comporte des améliorations, tout le monde est d'accord sur ce point et l'Université, toujours en quête de mieux.
a été la première à le proclamer; mais, tel qu'il est, il ne le cède en rien à celui d'aucune autre nation. Il égale les meilleurs systèmes de culture intellectuelle et morale quand il ne les dépasse pas.
On connaît la part que les maîtres de notre enseignement public ont prise depuis bientôt cent ans, et prennent de plus en plus à la recherche et à la découverte de la vérité, et la place éminente qu'ils ont tenue dans la révolution scientifique qui, au cours des cinquante dernières années, a amené au sein de la société contemporaine un changement plus considérable peut-être que celui qu'avait produit à la fin du xvin^ siècle la révolution politique. Le bien qu'ils ont fait n'a eu d'égal que le désintéressement de leur vie. On ne peut les citer tous, car ce serait entreprendre l'histoire même de la science au xix^ siècle. Qu'il nous suffise de rappeler que le plus grand dont se soit enorgueilli notre temps parmi tant de savants illustres. Pasteur fut un universitaire. Les maîtres ont exercé, par cela même, une action sur l'enseignement tout entier; de la plus humble école de village à la chaire la plus haute de la Sorbonne, ils ont vérifié toutes choses ; petits et grands, élèves et disciples, se sont transfor-
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mes à leur contact et il en est sorti comme un élèvement du niveau général des esprits, qui prépare et annonce lui-même un niveau supérieur encore, et toujours de plus larges horizons.
Dira-t-on qu'il y a eu dans le personnel universitaire quelques individualités qui, mal instruites sur leurs droits et leurs devoirs, imprudentes dans leurs propos, ont appelé sur elle l'attention publique plus qu'il ne convenait? Nous demanderons où est le corps constitué, le groupement d'hommes où n'éclate quelque voix discordante? Ce sont là des exceptions qui font ressortir avec plus de force la dignité du reste du corps.
Les cinq volumes publiés par la Commission constituent une collection de documents d'une richesse incomparable, mais d'où ne se dégage aucune conclusion précise. On y trouve la défense et la critique de tous les systèmes. Le classique et le moderne, les sciences et les langues vivantes, l'éducation, la philosophie, le régime intérieur des lycées et des collèges, la situation du personnel, y sont loués ou condamnés avec une liberté absolue. Il ne pouvait en être autrement. C'est à la fois l'avantage et l'inconvénient de toutes les enquêtes.
Le seul point sur lequel une majorité s'est formée parmi les déposants, c'est la nécessité de
réorganiser nos iHndes secondaires de manière à les adapter aux nécessités de la vie moderne.
Quant aux moyens proposés ils diffèrent selon l'inclination, les goûts et la profession des déposants.
La Commission, après avoir étudié et discuté sur les documents qu'elle avait recueillis, adopta des conclusions que M. Ri bot publia comme annexe à son rapport général.
De mon côté, dès le 15 octobre 1900, j'avais saisi le Conseil supérieur d'un projet d'ensemble des réformes de l'enseignement secondaire'.
Une session extraordinaire du Conseil supérieur de l'Instruction publique eut lieu en décembre de la même année et fut remplie tout entière par l'examen de mes propositions. Les sessions ordinaires de l'année 1901 et la session ordinaire, ouverte en mai 1902, furent consacrées au même objet.
M. Rabier, directeur de l'Enseignement secondaire, qui avait été mon collaborateur le plus actif et le plus pré<Meux, fut, devant le Conseil, comme le rapporteur général de la réforme.
L'examen des projets donna lieu à des débals
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d'un iiUérôt puissant et dont l'indépendance seule égala la hauteur.
Le Conseil supérieur adopta celles de mes propositions qui relevaient de sa compétence ; je les soumis alors à la Commission parlementaire, qui s'y rallia à son tour. Enfin, la Chambre approuva l'ensemble de la réforme en votant dans la séance du 17 février le projet de résolution suivant présenté par M. Ribot :
« La Chambre des députés approuve les propositions du Ministre de l'Instruction publique, concernant la réforme de renseignement secondaire*. » Nous avions cause gagnée.
Les arrêtés, qui mettaient en vigueur la réforme générale de l'enseignement secondaire, parurent kVOfficiel le 31 mai 1902 ^
Les chapitres suivants feront connaître le but précis que nous nous sommes proposé, les moyens par lesquels nous comptons l'atteindre et l'esprit général qui doit animer à l'avenir l'enseignement secondaire.
LES RÉFORMES DE 1902 LES HUMANITÉS — LES SCIENCES
Les humanités telles que nous les concevons au XX® siècle ne consistent pas à former comme au moyen âge le logicien retors et subtil ou comme au XVI® siècle l'homme qui écrit avec élégance et pureté. Elles doivent former des esprits souples et forts, ouverts à toute science; elles doivent provoquer et entretenir en nous la recherche du vrai, le culte du beau, l'exercice permanent et libre de la pensée.
Les critiques dirigées contre ces études ne leur ont rien enlevé de leur crédit et de leur force. On les a attaquées de front et de biais ; on a
essayé de les compromettre et de les mutiler ; on a dressé contre elles des études rivales. Elles ont résisté à tous les assauts.
Les humanités ont plusieurs sortes d'adversaires : ceux qui disent qu'elles sont nuisibles, ceux qui disent qu'elles ne servent à rien et ceux qui concèdent qu'elles sont seulement propres à former des écrivains et des orateurs.
Il est vrai, elles sont nuisibles si on ne voit en elles que le côté littéraire et la forme élégante qu'elles donnent aux esprits, si on les rabaisse à n'être que de la rhétorique, si on leur demande la discipline qui apprend à bien parler, plutôt que celle qui apprend à bien penser.
Il est vrai, les humanités ne servent à rien, si on entend par là qu'elles sont sans profit utilitaire; qu'elles ne donnent pas des connaissances immédiatement applicables.
On peut aussi soutenir qu'elles ne sont pas indispensables pour l'homme qui écrit et qui parle, puisque les plus grands écrivains et les plus grands orateurs de l'antiquité, Platon et Démosthène, ne savaient que le grec, puisque l'on peut citer du xvf au xx'' siècle de très grands écrivains et orateurs français qui ne savaient que le français.
Il n'en est pas moins vrai que les humanités
uiit une vertu spéciale pour exciter à l'invention et à la critique des idées, pour apprendre à analyser les sentiments et les passions qui gouvernent le monde moral et qu'elles constituent par là, la méthode la plus sûre pour arriver à la connaissance de l'homme ^
Il est incontestable que la culture des anciens donne à ceux qui s'y livrent un goût sûr et exigeant, une manière d'être et de sentir qui sont une force et une beauté. Or, la vigueur et la souplesse de l'esprit, la noblesse et la beauté morales ont leur prix en elles-mêmes.
Descartes disait de l'étude des lettres anciennes qu'elles étaient « une conversation avec les plus honnêtes gens des siècles passés ». Les esprits superficiels pourront croire que cette conversation est inutile; les esprits avisés et clairvoyants penseront qu'elle est le complément nécessaire de toute éducation libérale.
Une nation qui supprimerait dans l'éducation publique la part la plus désintéressée et la plus noble et qui formerait tous les citoyens indistinctement en vue d'une profession ou d'un métier, ne tarderait pas à déchoir.
A. Croizet, Histoire de la liUéralure grecque
Les éludes classiques sont indispensables pour former l'élite des esprits dont ne saurait se passer aucun pays et la France moins que tout autre. Il est nécessaire au progrès de la civilisation et au développement particulier des peuples, qu'il y ait chez chacun d'eux un groupe d'hommes dont l'esprit soit façonné de telle sorte que la fonction de ces hommes, malgré la différence de leurs conditions sociales, soit de travailler au bien et au progrès universels. Cette aristocratie intellectuelle qui est ouverte à tous, qui se renouvelle et se rajeunit sans cesse par l'afflux des éléments ouvriers et ruraux que la démocratie lui apporte, se tient en communication avec l'élite pensante de tous les pays du monde, concourt à l'action politique et sociale universelle, en même temps qu'elle conserve et cultive les traditions intellectuelles et morales, auxquelles nous devons le meilleur de notre autorité et le plus pur de notre gloire*.
Les langues anciennes sont des modèles dont personne ne conteste la perfection. La littérature latine et la littérature grecque sont des écoles excellentes de pensée et de goût.
Or, ces langues sont mères de la nôtre et
Fouillée, Les Études classiques et la démocratie
le génie qui les créa fut la source de notre génie.
« Notre civilisation, dit Renan, nos institutions, nos langues sont construites avec des éléments grecs et latins. Donc, le grec et le latin, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, nous sont imposés par les faits. Nulle loi, nul règlement, ne leur a donné, ne leur ôtera le caractère qu'ils tiennent de l'histoire...
» L'étude de nos langues classiques, inséparables l'une de l'autre, sera toujours chez nous par la force des choses, la base de l'éducation. Que d'autres peuples, même européens, les nations slaves, par exemple, les peuples germaniques eux-mêmes, bien que constitués plus tard dans des rapports si étroits avec le latinisme, cherchent ailleurs leur éducation, ils pourront s'interdire une admirable source de beauté et de vérité ; au moins ne se priveront-ils pas du commerce direct avec leurs ancêtres ; mais pour nous, ce serait renier nos origines, ce serait rompre avec nos pères. »
Les humanités ont conservé et transmis d'âge en âge ce qu'il y a de vérité et d'éternellement humain dans la sagesse antique. Elles ont été les nourricières de tous les nobles esprits depuis le
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xvr siècle jusqu'au XIX^ Elles ont inspiré les penseurs et les philosophes qui ont émancipé la raison, qui ont préparé la révolution de 1789, ainsi que les écrivains et les artistes qui ont porté le plus haut l'influence morale et le prestige de la France.
Homère, Eschyle, Euripide, Platon, Aristote, Plutarque, Cicéron, Virgile, Tacite, Sénèque ont été les grands éducateurs des nations modernes. C'est par eux qu'au temps de la Renaissance les nations se sont affranchies du joug de la théologie et qu'elles ont appris la vertu souveraine de la nature et de la raison. Pendant trois siècles qui comptent parmi les plus beaux de l'histoire, du xvi' siècle à la fin du xvni^, la source première des idées a été dans les auteurs grecs et latins, et l'étude de ces auteurs est restée l'unique instrument de culture intellectuelle. Cette prééminence était légitime.
Mais qui pourrait nier aujourd'hui, même parmi les partisans les plus résolus des études classiques, que les sciences prises au sens le plus large du mot, les sciences exactes, les sciences historiques et les sciences de la nature, ont constitué un autre moyen de culture, qui peut seul satisfaire à certaines nécessités de la vie moderne?
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L'esprit scientifique et les méthodes scientifiques sont indispensables aux peuples du xx*' siècle.
« Un nouveau principe directeur s'est élevé peu à peu en Europe, dit M. Berthelot : la science, c'est-à-dire la connaissance des lois du monde matériel et moral au sein duquel nous vivons, lois auxquelles nous devons conformer à la fois le règlement de notre vie privée et le gouvernement des sociétés humaines.
» Partout intervient la connaissance des lois naturelles, régulatrices nécessaires de toute activité. En lui obéissant avec sincérité, en se confiant à elles en toutes choses, on est conduit à la fois à la recherche de l'utile, c'est-à-dire à l'amélioration continue de la condition du plus grand nombre et à l'amour du bien particulier et universel, qui sont liés ensemble par une corrélation chaque jour plus évidente. C'est ainsi que la science, sans s'arrêter jamais, prépare ses voies par la seule force de la conviction ; elle entraîne à la fois l'individu vers l'accroissement et le perfectionnement incessant de toutes ses activités et les peuples vers cette unité de direction intellectuelle et morale, que l'humanité s'est toujours proposé comme idéal '. »
Berthelot, Science et Éducation
Mais il n'y a pas que les savants qui proclament la valeur éducatrice de la science. Les philosophes tiennent le même langage. « La science, dit M. Boutroux, est aujourd'hui notre parure et notre orgueil ; bien plus, c'est d'elle que nous vivons ; elle réagit sur l'esprit qui la crée et il semble qu'elle soit en train de le transformer jusque dans son fond. »
M. Fouillée signale comme l'un des premiers besoins de la société « la croissante nécessité des études scientifiques qui résulte de l'incessant progrès de la science, devenue elle-même le plus puissant agent de transformation dans la vie moderne. »
Nous ne sommes plus au temps, en effet, où l'on pouvait soutenir que les études scientifiques faussent l'esprit et dessèchent le cœur. Non seulement on reconnaît l'utilité des sciences, mais aussi leur vertu moralisatrice. Personne ne nie les services incalculables que rendent chaque jour à la fortune publique, au bien-être moral et matériel, la chimie, la physique, la mécanique, la physiologie, l'astronomie. Par la continuité de leurs progrès et par la variété de leurs applications, les sciences transforment les conditions mêmes de l'existence humaine. Agriculteurs, industriels,
210 l'kcolk kt la VI K.
commerçants, soldats et iiavigaieuis, ingénieurs et médecins sont leurs tributaires. Aux uns elles apportent la richesse, aux autres elles donnent la sécurité et la puissance. Le mot de Bacon « le savoir, c'est de la force » domine notre époque. Si on proclame que les sciences servent merveilleusement les intérêts matériels, on sent aussi que les sciences portent en elles une source profonde d'émotion. Au système du monde qu'enseignaient les philosophes grecs et la Bible, a fait place le système réel du monde tel que les savants l'ont observé et décrit, et il se trouve que la réalité scientifique est incomparablement plus grandiose que les hypothèses, les rêves et les fables des imaginations les plus ardentes. Les découvertes de ces grands songeurs qui s'appellent Archimède, Galilée, Kepler, Newton, Lavoisier, Lamark, Laplace, Guvier, Le Verrier, Claude-Bernard, Pasteur, parlent au cœur autant qu'à la raison et éveillent en nous les plus nobles enthousiasmes.
Le rôle de la science, si grand qu'il soit, est pourtant limité, et le positivisme, lui-même reconnaît que la science ne peut tout expliquer, qu'elle ne peut répondre à toutes les aspirations et qu'elle reste hésitante devant le problème de la]]vie inté-
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rieure ^ Il y a dans l'àine humaine un désir de connaître les liens mystérieux qui unissent l'être et l'objet à l'idée, un pouvoir d'imagination, une inclination à donner un but idéal à l'activité de l'homme, à poursuivre dans le monde moral et réel la beauté et l'harmonie parfaites, « une faim des choses spirituelles >», selon le mot de Pascal, qui ne peuvent trouver leur apaisement que dans les spéculations philosophiques et dans ce genre d'études dont Cicéron disait qu'elles sont la joie de l'âge mûr et la consolation de la vieillesse.
La culture scientifique et la culture classique ne s'excluent donc pas l'une l'autre. Ces deux modes de perfectionnement de l'esprit se complètent, car ils répondent à deux besoins innés de l'homme. Les études classiques et scientifiques doivent se pénétrer, se prêter un mutuel appui, et sans désordre, sans rivalité, nous conduire vers le même but. Elles doivent concourir chacune par leurs vertus propres à préparer des esprits élevés et robustes, munis à la fois d'idéal et de connaissances positives.
LES GROUPES A OPTION
l'enseignement réel — LE BACCALAURÉAT
Le grand défaut de nos études était l'uniformité qui résultait de la rigidité des programmes. Tous les cerveaux étaient soumis aux mêmes disciplines ; tous les esprits étaient coulés dans le même moule.
Cette uniformité faussait l'enseignement luimême et dévoyait les vocations. Combien d'élèves qui, faute de trouver dans les études classiques un aliment qui répondît à leurs aptitudes et à leurs besoins, s'isolaient dans la classe, indifférents à ce qui se faisait autour d'eux et peu à peu découragés ou rebutés, finissaient par renoncer à tout
effort et n'emportaient du collège que le dégoût de l'étude et de l'action!
Beaucoup de ces mauvais élèves, à charge au professeur et à eux-mêmes, auraient été peut-être de brillants sujets dans un autre ordre d'enseignement. Ces élèves étaient des déclassés dans les études gréco- latines. En les rendant au milieu dans lequel ils auraient été capables de se développer, on les aurait sauv(''s et on aurait relevé du même coup les humanités. Celles-ci ont, en effet, tout à gagner à n'avoir pour clients que ceux qui les aiment. Elles formeront une élite ; c'est le but véritable qu'elles doivent poursuivre K
L'uniformité présentait un autre inconvénient. Elle entraînait la surcharge des programmes. Gomme on sentait que toutes les intelligences n'étaient pas de même qualité et que les jeunes gens n'avaient pas les mêmes aptitudes, on avait été amené, par des additions successives, à mesure que le champ de la science s'étendait et que des besoins nouveaux se manifestaient, à faire de nos programmes de véritables encyclo-
1. Les rapports parvenus au Ministère de l'Instruction publique après une première année d'application des réformes de 1902 et malgré les tâtonnements de la mise en œuvre, constatent que la branche gréco-latine est prospère et que jjcnnroup d'élovcs sont restés fidèles au greo.
pédies où chacun devait trouver ce qui lui était utile.
Mais comment débrouiller ce chaos? Gomment choisir ? Beaucoup de jeunes tètes pliaient sous le poids des connaissances dont on les accablait. L'essentiel pour obtenir de bonnes études, ce n'est pas d'avoir des programmes fortement nourris , c'est d'avoir des programmes bien ordonnés, simples et clairs, « car sans cela, dit Daunou, on peut, dans la jeunesse et à tout Age, parcourir, efïïeurer, traverser un grand nombre de connaissances, sans en acquérir aucune ».
Le système était condamné. Il fallait débroussailler, aérer le champ des études, séparer nellement les différentes cultures.
Dès lors le meilleur moyen était de créer, à côté des anciennes humanités, une forme d'éducation positive et pratique qui répondît aux besoins des professions agricoles, industrielles, commerciales et coloniales.
Le système nouveau a été édifié d'après ce principe. Il repose sur une forte base primaire et se compose de quatre t3^pes, assez souples et assez complets, pour répondre à toutes les vocations et à toutes les aptitudes.
Le cours d'études est divisé en deux cycles : l'un de quatre ans, de la sixième à la troisième, et l'autre de trois ans.
Le premier cycle comprend deux groupements de matières : l'un avec latin obligé et le grec facultatif, où prédomine le caractère classique des anciennes humanités ; l'autre sans latin, où prédomine le caractère scientifique.
Les programmes sont établis de telle manière qu'il soit toujours possible de corriger une erreur de direction, et que les élèves puissent passer d'une branche à l'autre sans difficulté. Les matières sont groupées de telle sorte que l'élève, qui abandonne ses études après le premier cycle, emporte un bagage formant un tout complet de connaissances utilisables, au lieu de n'emporter, comme autrefois , que des lambeaux incohérents de différentes matières.
A la fin de ce cycle, les professeurs pourront délivrer à l'élève un certificat d'études qui sera, pour celui qui continuera ses classes un sérieux examen de passade et une excellente note à produire au moment du baccalauréat et qui constituera pour celui qui quittera le lycée une attestation de bonne culture élémentaire.
Le second cycle se subdivise en quatre branches;
la variété s'accuse, les programmes se diversifient de plus en plus.
Les pelotons qui marchaient dans la même colonne se séparent. Les élèves qui se destinent aux grandes écoles et qui iront s'inscrire aux Facultés, ne restent plus confondus avecles autres. C'est la dernière étape où l'on se dit adieu. Autrefois tous les élèves, qu'ils se destinassent à la médecine ou au droit, à l'industrie ou au commerce, marchaient dans les mêmes sentiers, subissaient les mêmes épreuves ; rivés à la même chaîne, bon gré mal gré ils se suivaient, l'un traînant l'autre. Maintenant, la chaîne est brisée et chacun peut choisir librement sa voie : greclatin, latin -sciences, latin - langues vivantes, sciences-langues vivantes et se munir du bagage de connaissances qui servira le mieux ses projets et ses intérêts.
On remarquera que le latin, qui formait la base des humanités traditionnelles, figure dans trois types et que les sciences et les langues vivantes entrent chacune dans la composition de deux types.
Désormais plus de rivalité entre le classique et le moderne, plus d'équivoque, plus de difficultés pour les familles. Les mots de classique et de
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moderne disparaissent. Les deux enseignements sont équivalents en valeur et égaux en durée, et l'épreuve qui les couronne confère les mêmes privilèges.
Enfin, sur le tronc commun vient se greffer, à partir du second cycle, une cinquième branche, la branche courte, qui représente l'enseignement réel. Celui-ci n'aura qu'une durée de six ans ; il ne donnera lieu à la délivrance d'aucun diplôme. Il aura surtout le caractère pratique et reposera sur les sciences et les langues vivantes enseignées en vue de l'application.
Ce dernier enseignement ne sera pas seulement caractérisé par une durée plus brève et par son orientation utilitaire ; il le sera aussi par la souplesse de ses programmes qui varieront avec les régions. Entre l'enseignement primaire, dont les programmes sont fixes et l'enseignement secondaire qui est sensiblement le même partout, nous aurons un enseignement dont les cours d'études, essentiellement variables, seront arrêtés par les Conseils municipaux, les Conseils généraux, les Chambres de commerce et les Chambre d'agriculture d'accord avec les recteurs des Académies et avec l'approbation du Ministre et qui se pliera aux nécessités économiques du pays.
L'enseignement à branche courte ne sera pas le même dans les régions industrielles, que dans les régions maritimes et dans les régions agricoles. Cet enseignement répondra aux besoins de cette clientèle toujours plus nombreuse qui a besoin de sortir de bonne heure de nos écoles pour peupler les ateliers, les comptoirs, les colonies et les champs et qui, sans aller jusqu'au secondaire proprement dit, a besoin de s'élever plus haut que le primaire*.
Nous aurons ainsi réalisé un grand progrès social ; car dans l'enseignement secondaire réformé nous aurons fondé un régime capable de développer toutes les aptitudes et de donner à chacun l'instruction appropriée à ses besoins et à son milieu.
On dira que nous avons enlevé à l'enseignement secondaire son antique simplicité. C'est vrai ; l'unité des grands âges classiques est passée. La vie est plus diverse et multiple qu'elle ne le fut jamais et le champ de la science s'élargit chaque jour davantage. La diversité croissante de l'instruction est la conséquence inévitable de la diversité croissante des aspirations et des besoins.
Darboux, Enqmte parlementaire
L'enseignement secondaire sera à l'avenir classique et scientilique et dans son esprit général il sera franchement moderne, car si notre jeunesse ne doit pas se détourner des sources classiques, si elle ne doit rien renier de nos traditions intellectuelles, elle doit connaître surtout la société contemporaine, son organisation, ses aspirations et ses lois. C'est avec les forces vivantes, avec les pensées vivantes qu'il faut vivre et travailler. Une fraction de ce qu'on appelait autrefois les classes dirigeantes semble ne pas le comprendre et s'attarde en d'inutiles regrets. Par là même, elle se met hors de combat et renonce à sa part légitime d'action et d'influence. L'avenir n'est pas à ceux qui boudent leur pays et leur siècle ; il est à ceux qui se forment au droit fil du temps.
L'école a ici encore un rôle capital à remplir. Ce n'est pas assez qu'elle distribue à la jeunesse une instruction solide et pratique, qu'elle lui donne ses armes pour les luttes de la vie contemporaine, il faut qu'elle réforme les mœurs publiques, qu'elle leur imprime une orientation nouvelle et qu'après avoir adapté les études aux nécessités économiques, elle y plie les vocations et les esprits.
Nous avons beaucoup de préjugés à vaincre
pour mettre à leur rang véritable, c'est-à-dire en place d'honneur, les professions actives : l'agriculture, l'industrie, le commerce, la colonisation. Aux États-Unis et en Angleterre, la considération va naturellement aux hommes qui se vouent aux affaires. On les regarde comme des forces sociales dont l'intérêt national commande de favoriser le développement et plus ces hommes sont entreprenants et hardis, plus grande est l'estime qui les entoure. Chez nous, il n'en est pas toujours ainsi et plus d'un industriel, plus d'un colonial s'est tenu pour satisfait quand l'opinion ne lui marquait que de l'indifférence. L'école doit guérir ce mal. Il faut qu'elle rehausse le prestige des carrières usuelles, qu'elle en fasse sentir la noblesse et l'utilité; qu'elle détruise la superstition des fonctions publiques et la croyance qu'elles sont plus profitables et plus honorables que les autres. 11 faut qu'elle développe, par tous les moyens, le goût de l'action, de l'action réglée et ordonnée. Quoi de plus beau que de faire jaillir la moisson du sol, de lancer sur les mers les flottes qui portent les produits de l'industrie humaine aux extrémités du monde, d'allumer dans l'atelier et dans l'usine des foyers d'activité, qui sèment autour d'eux le bien-être et
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la joie, d'entendre chanter par les voix des métiers et de la terre, Fhymne du travail ; de joindre sa volonté et son effort à la volonté et à l'effort de tous et de se dire, si humble ou si faible que soit la part qu'on a prise à l'ardente mêlée, qu'on n'aura pas perdu sa vie et qu'on aura été utile.
Cela ne vaut- il pas mieux que de rechercher des diplômes que l'on met vingt ou trente ans à conquérir et qui ne vous assurent même pas l'existence; que de consumer ses jours, avocat sans cause, médecin sans client, écrivain sans lecteur, fonctionnaire sans emploi, à la poursuite d'un mirage qui recule sans cesse, et de déception en déception, de chute en chute, de tomber dans les derniers abîmes de la misère physique et de la détresse morale. C'est là, dans ces milieux exaspérés par la souffrance et les injustices du sort que se recrutent les pires ennemis de l'ordre social*.
Nul plus que nous ne reste attaché aux tradidions intellectuelles qui ont fait notre force et notre honneur; mais nous n'avons pas que des intérêts intelleptuels à défendre. Notre situation géographique, l'intelligence et l'habileté de nos ouvriers, les ressources naturelles du sol et de la
Uenry Bérengev, la Conscience nationale
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race, nous assignent un rôle économique important. Or, la concurrence nous presse de toutes parts. Hier, c'était l'Allemagne qui entrait dans la lice, aujourd'hui, c'est l'Australie, les Indes, le Japon; demain, ce sera le tour de la Chine et des Républiques américaines. Il n'est que temps d'aviser et de défendre notre place et nos droits sur le marché du monde, sinon « les lettres, l'esprit, la grâce, le plaisir, habiteront encore parmi nous ; mais la vie, la puissance et le solide éclat seront ailleurs ^ »
Le baccalauréat a été vivement attaqué, on a dit qu'il imposait un effort sans profit pour la culture générale de l'esprit, qu'il détournait du travail régulier de la classe, qu'il faussait les études, qu'il démoralisait les élèves par l'aléa des épreuves ^ Beaucoup de ces critiques étaient justes, « je m'honore d'autres titres, disait finement Bersot : je me félicite tous les jours d'être bachelier », mais ces critiques pouvaient s'adresser à tous les examens et à tous les concours ^ » .
Prevost-Paradol, la France nouvelle
2. Lavisse, Lettres au Temps; Gebhart, Le Baccalauréat et les études classiques ; Himly, Enquête parlementaire, etc.
3. Voir, à la fin du volume, le discours prononcé au Sénat le 15 mars 1900.
S'il ne s'était agi que de supprimer le baccalauréat, le problème eût été facile à résoudre. Le difficile, c'était de le remplacer. Il faut une sanction aux études. Tout le monde ou presque tout le monde le reconnaît ; car, sauf pour une élite restreinte d'élèves, ni le sentiment du devoir, ni l'intérêt de la science en elle-même ne suffiraient pour obtenir dans les classes l'effort soutenu et régulier, qui est la condition des études secondaires et qui en fait la principale vertu. « Le baccalauréat, dit M. Gréard, est la clef de voûte de notre enseignement secondaire. Des études sans contrôle courraient le risque d'être des études sans valeur ^ » La suppression de l'épreuve terminale serait la fin des humanités ^.
Où trouver la sanction nécessaire?
Les uns ont proposé de remplacer le baccalauréat par des examens de carrière. C'était par une autre voie aboutir à la ruine des études secondaires. Il ne subsistera rien de ces études si une spécialisation prématurée envahit et disloque les classes, si des études plus ou moins directement professionnelles en excluent les études générales et désintéressées.
A. Croizet et Boissier, Enquête parlementaire
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D'autres se sont laissés séduire à l'idée d'un examen intérieur, analogue à l'examen de sortie des gymnases de certains pays étrangers. Les discussions ouvertes à ce sujet ont fait écarter ce système. Il ne saurait être appliqué sans soulever beaucoup de difficultés. Le sentiment de la justice et de l'égalité, si vif dans notre pays, no permettrait pas de condamner une catégorie d'élèves à un régime d'examen déclaré inapplicable aux élèves de l'Enseignement public, en raison dps nombreux inconvénients qu'il présente. Au surplus, même s'il était appliqué à tous les élèves indistinctement, ce ne serait pas sans danger. Il provoquerait entre les lycées et les collèges un genre de concurrence qui ne serait pas de bon aloi. A bref délai, il déprécierait la valeur des diplômes ; on verrait bientôt monter le nombre des bacheliers et baisser le niveau des études, le système exposerait les maîtres, juges de leurs propres élèves, à des sollicitations, à des imputations, à des rancunes, qui aggraveraient singulièrement la difficulté de leur tâche ; la politique s'en mêlerait et il est aisé de prévoir ce qui se passerait dans les collèges par exemple qui dépendent des conseils municipaux, s'il se rencontrait des professeurs intransigeants avec leur
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devoir et leur conscience. On voit ce que pourrait produire dans un tel milieu l'hostilité sourde ou déclarée d'une ligue des refusés.
Nous n'avons donc pas supprimé le baccalauréat Nous l'avons réformé.
En réalité, tous les inconvénients du baccalauréat, et ils étaient graves, résultaient d'un manque d'unité et d'harmonie entre le travail normal de la classe tel qu'il était réglé par les plans d'études et les épreuves de l'examen.
Établissons la concordance entre l'examen et les exercices essentiels, de telle sorte qu'il y ait ici et là, même programme, même niveau, môme esprit et l'élève n'aura plus qu'à faire simplement une bonne classe pour passer un bon baccalauréat. Il sera débarrassé du même coup de l'inquiétude de se voir interrogé sur des matières qu'il n'a pas étudiées et de l'obligation d'entreprendre dans la dernière année cet immense travail de récapitulation, à coups de manuels, cet effort démesuré de mémoire où son intelligence succombe.
Dans nos plans d'études, pour toutes les classes et dans toutes les sections, si l'on y regarde de près on est amené de reconnaître que la part faite à la mémoire, aux choses qu'il faut apprendre et
retenir n'est guère que la part strictement nécessaire. Bien plus importante au contraire — et c'est la caractéristique des études secondaires françaises — est la part réservée à l'intelligence, à la réflexion, à l'imagination, à la recherche, à l'invention, à l'efl'ort personnel. Une comparaison attentive des régimes d'études en France et à l'étranger fait ressortir cette différence essentielle. Partout plus que chez nous, on attache du prix au savoir précis, positif, aux faits, aux lois, qu'il s'agisse de grammaire, d'histoire, de géographie, de littérature, de sciences naturelles ou mathématiques. En France, nous en attachons davantage à la formation du jugement et du raisonnement, au bon goût, à l'art de penser, de composer, d'écrire. Nous cherchons moins à meubler les esprits qu'à les former ; nous visons moins l'acquisition des connaissances que le développement des capacités et la création des habitudes. Il suffît d'assister à quelques-unes de nos classes, ou de jeter un coup d'œil sur le tableau hebdomadaire du travail imposé à nos écoliers pour s'en convaincre, ce sont des versions et des thèmes, des narrations, des discours et des dissertations ; des explications de textes, des problèmes qui constituent l'exercice le plus ordinaire et servent
pour ainsi dire de pain quotidien. Si donc l'examen est fait exactement à l'image et à la ressemblance de la classe, la classe étant telle qu'on vient de le dire, et plus que jamais elle le sera, ce n'est point par l'entassement d'une énorme quantité de matières dans la mémoire que l'élève sera tenté de préparer l'examen.
Le Baccalauréat ne porte pas en soi, dans son principe même, de vice essentiel, incurable et rédhibitoire.
Les inconvénients qu'il présente proviennent, comme nous le disions plus haut, d'une divergence entre le régime des études et le régime de l'examen. Que l'accord succède à la divergence, et les inconvénients auront du même coup disparu. L'objet des dispositions nouvelles introduites dans le régime du baccalauréat a été de réaliser cet accord.
C'est à cette fin que nous avons modifié les programmes de l'examen, les formes et conditions des épreuves, ainsi que la composition des jurys.
Le programme de l'examen ne dépassera plus, en aucun cas, le programme de la classe qui y prépare directement. Il en comprendra tous les enseignements et tous les exercices ; il leur assignera une importance proportionnelle à celle
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qu'ils ont dans la classe même ; les jurys ne seront plus exclusivement composés de membres de l'enseignement supérieur. Ils comprendront des professeurs ou anciens professeurs de collège ou de lycée, et chaque examinateur interrogera sur la partie des épreuves relevant de sa compétence spéciale. Enfin, la production du livret scolaire sera obligatoire et aucun candidat ne pourra être éliminé sans que les notes du livret aient été consultées et que le jury en ait délibéré.
Ces dispositions auront pour effet de laisser l'élève à sa classe et à son maître et de le délivrer, autant que faire se peut, de l'aléa inhérent à tout examen. Ainsi réformé le baccalauréat deviendra effectivement pour les études secondaires une garantie et une sanction.
Mais c'est moins le baccalauréat lui-même que les prérogatives qu'il confère qui constituent pour les études la sanction véritable. C'est la nature des prérogatives attachées à tel ou tel diplôme qui, entre plusieurs genres d'études, détermine le choix.
A quoi bon avoir conçu, dans le plan d'études général, des sections diverses pour répondre aux aptitudes et aux besoins divers, si, par l'inégalité des sanctions attachées à chacune d'elles, cer-
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taines sections se trouvaient d'avance discréditées? A quoi bon avoir offert en apparence aux familles une entière liberté de choix si, en fait, la préoccupation naturelle, de la part des parents, d'assurer à leurs enfants l'accès au plus grand nombre possible de carrières imposait, d'avance et dès l'origine, l'entrée dans telle ou telle section ?
La consécration de la réforme, c'était l'égalité des sanctions. Il n'y avait plus d'ailleurs d'illusion à se faire : ce qu'on n'aurait pas accordé par un traité de paix équitable eût été, à bref délai, emporté de haute lutte. A la Chambre, en 1897, sur la proposition de M. Jules Legrand, il s'en était fallu de deux ou trois voix seulement que l'enseignement moderne, quoique d'une durée plus courte, fût mis en possession de toutes les sanctions de l'enseignement classique. Depuis cette époque, la thèse de la prétendue égalité, qui n'aurait été que la plus criante des inégalités, avait fait du chemin. Les études classiques étaient menacées du plus grand danger qu'elles aient eu à courir. La Commission parlementaire inclinait vers l'équivalence des sanctions, et je sentais que si je livrais bataille devant la Chambre je succomberais. Ma défaite eût entraîné la perte irrémédiable des humanités.
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Au point de vue social, l'égalité pure et simple telle que la voulaient les défenseurs du moderne aurait eu les plus funestes résultats, car elle aurait précipité vers les carrières libérales déjà encombrées une foule d'élèves qui n'y pensaient pas et qui n'auraient pas manqué d'y aspirer dès qu'on leur aurait offert pour y aboutir une voie plus facile et plus courte. On allait vers un but diamétralement opposé à celui que l'on prétendait atteindre ; mais on y allait sans vouloir même regarder si on ne s'était pas trompé de chemin. Le sentiment de l'égalité est si fort dans notre démocratie et domine à ce point tous les autres, que l'on aimait mieux accorder à une partie de la jeunesse des avantages identiques à ceux dont jouissait l'autre partie, môme si elle n'en avait que faire, plutôt que d'organiser à son usage et pour son bien un enseignement nouveau.
Il n'y avait qu'un moyen de conjurer le péril, c'était de donner une égale durée aux cours d'études et, dans des cadres égaux, d'organiser des enseignements divers comme matières et pour le reste équivalents. Dès lors, l'égalité foncière de culture étant assurée, l'égalité d'efforts étant imposée, on pouvait accorder l'égalité de sanctions, et on le pouvait sans danger, l'équivalence des ensei-
gnements garantissant l'équivalence des capacités.
C'est sur ces bases que l'égalité des sanctions a été établie.
vu
LES LANGUES VIVANTES
L'enseignement des langues vivantes comportait une réforme radicale.
Sans doute, de grands progrès avaient été réalisés depuis vingt ans. On avait diminué l'abus de la grammaire, de la version et du thème, mais le fond du système restait le môme : on enseignait toujours les langues vivantes comme les langues mortes. Toutes les sanctions, compositions, examens de passage, baccalauréat, concours, en n'accordant aucune place à la lecture d'un texte improvisé, à la conversation, à la rédaction d'un bref récit, en enfermant, au contraire, toutes les épreuves
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dans des exercices écrits ou dans des explications d'auteurs déjà vus, faussaient cet enseignement.
Les élèves étaient groupés par classes : ces classes avaient peu d'homogénéité et comprenaient presque toujours des élèves de force inégale. Le professeur d'allemand, par exemple, avait en seconde ou en rhétorique des élèves qui avaient fait de l'allemand après la septième ou la sixième; d'autres qui en avaient fait avec des gouvernantes allemandes depuis le moment où ils avaient commencé à parler; d'autres, enfin, qui n'en avaient fait que depuis un ou deux ans. On voit le vice de ces groupements arbitraires. Les élèves n'étant pas arrêtés aux examens de passage, le peloton continuait à marcher avec ses traînards qui entravaient les progrès de toute la classe et dont l'ignorance grandissait à mesure qu'ils approchaient d-.u terme de leurs études.
Le moyen de remédier à cet état de choses, ce sera de substituer au régime des classes, celui des cours; il faudra arriver à grouper les élèves non d'après leur âge ou des hasards d'étiquette, mais d'après leur savoir, de manière à les réunir logiquement d'après leur parité d'ignorance ou de capacité. Avec les cours il importe peu que les élèves soient de provenance ou d'âge différents.
ce qui importe, c'est qu'ils ne soient pas de force inégale.
L'enseignement des langues vivantes était réparti sur un trop grand nombre d'années et il y avait trop d'intervalle entre chaque classe. Le seul enseignement capable de donner la possession effective d'une langue est l'enseignement oral, intensif et ramassé. Le souvenir des sons et des mots ne se fixe, les opérations mentales et physiques qu'exige l'étude d'une langue vivante, ne se coordonnent que par des exercices fréquents, sans cesse renouvelés, faisant bloc dans un espace de temps aussi bref que possible*.
On avait formé des professeurs ; on avait des maîtres d'allemand et d'anglais très savants et très zélés ; mais le résultat ne variait guère. Après sept ou huit ans d'études, les élèves de nos lycées et de nos collèges étaient, sauf de rares exceptions, incapables d'écrire ou de parler la langue enseignée. Les meilleurs d'entre eux déchiffraient péniblement, avec l'aide du dictionnaire, un texte facile, mais n'auraient pu écrire une lettre de trois lignes ou soutenir une conversation de quelques minutes.
Hovelacque, Firmery
On enseignait partout la même chose, comme si les besoins des régions n'étaient pas différents.
De l'espagnol et de l'italien on ne se préoccupait guère, et l'anglais était obligatoire à Perpipignan comme à Calais; on imposait l'allemand à Nice comme à Lunéville. Les programmes étaient surchargés de matières inutiles. Les auteurs qu'on devait avoir lus étaient la plupart du temps des écrivains, des critiques ou des philosophes fort difficiles à comprendre pour quiconque n'a pas pénétré le génie des langues étrangères. Beaucoup d'élèves et même de professeurs de nos Facultés auraient été embarrassés d'expliquer tel texte que l'on donnait à étudier en seconde ou en rhétorique.
Il était visible que l'enseignement des langues étrangères ne donnait pas ce qu'on pouvait attendre des sacrifices que l'État s'était imposés, du nombre et de la valeur des maîtres. On vivait d'illusions ; on se payait de mots.
Les plaintes arrivaient de tous côtés ; on ne les entendait pas. Des négociants étrangers racontaient qu'ils étaient obligés, pour leurs affaires, de prendre des jeunes gens allemands, « parce qu'ils sont capables, disaient-ils, de rédiger nos lettres commerciales et de s'entretenir indiffé-
remment soit dans leur propre langue, soit en anglais, soit en français* ».
Des industriels français, des armateurs, des coloniaux, se plaignaient d'être obligés de s'adresser à des Belges, à des Suisses ou à des Allemands, parce cfu'ils ne trouvaient presque jamais parmi les élèves sortis de nos lycées ou des établissements libres (car le mal était le même partout), des jeunes gens capables d'écrire ou de parler les langues étrangères. Les Chambres de commerce m'avaient fait parvenir leurs doléances et la Commission d'enquête avait recueilli sur ce point des témoignages décisifs.
L'étude des langues prend de jour en jour une importance plus considérable : elle est à la fois un instrument de haute culture, indispensable pour tout homme qui veut arriver à la connaissance sérieuse de la littérature, de l'effort scientifique, du génie et de la civilisation des peuples étrangers et un moyen de communication et de propagande nécessaire pour le négociant et l'industriel ^.
Les exigences croissantes de la concurrence universelle, l'accession progressive à la vie économique des nations qui, hier encore, étaient
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2. Voiries dépositions de MM. Bréal, Berthelot, Lavisse, Broiiardel, Picot, Bérard, Schweitzer, Bossert, Enquête parlementaire.
plongées dans la barbarie et qui seront bientôt peut-être les marchés les plus actifs du monde, la pénétration et la dépendance mutuelle des peuples par la science, l'industrie et le commerce, exigent pour toute nation soucieuse de son avenir, qui veut se développer ou qui seulement ne veut pas déchoir, une culture intellectuelle très vivante, qui l'arme et la renseigne.
Envisagée de ce point de vue, qui est le seul juste, l'utilité du rôle que doivent jouer les professeurs de langues vivantes apparaît clairement. Pourtant, parmi ses maîtres, tous ne jugeaient pas les choses ainsi. Quelques-uns semblaient croire que la place qu'ils peuvent tenir dans la vie nationale et l'honneur qu'ils peuvent tirer de l'enseignement qu'ils donnent, ne se mesurent pas aux services qu'ils rendent à la société. Ils mettaient leur amour-propre à marcher sur les traces des maîtres qui enseignent le latin et le grec parce qu'ils estimaient de bonne foi qu'ils devaient être des professeurs d'humanités modernes ^
Parler de philologie, expliquer les beautés de Goethe et Shakespeare à des élèves qui sont inca-
1. Les mêmes maîtres ont obtenu depuis 1901 avec les méthodes nouvelles, des résultats excellents ; on parle maintenant les langues étrangères. Les élèves font des progrès très rapides.
pables d'entendre deux mots d'allemand ou d'anglais, c'est perdre sa peiile et son temps ; ce qu'il faut c'est apprendre aux élèves à parler couramment la langue que l'on parle i\ Berlin et à Londres ^
Je ne crus pas devoir attendre pour réformer l'enseignement des langues vivantes. L'intérêt était pressant. Il fallait prendre une décision immédiate. Je saisis le Conseil supérieur d'un ensemble de propositions sur ce sujet et, mes conclusions ayant été adoptées, j'adressai aux recteurs une circulaire et des instructions qui fixaient les programmes et les méthodes selon lesquels les langues vivantes devaient être désormais enseignées ^ Programmes et méthodes reposent sur le principe suivant : « L'objet de l'enseignement des langues vivantes doit être l'acquisition effective d'un instrument dont l'usage puisse être continué après la sortie du lycée ou du collège, soit pour des besoins pratiques, soit pour des études littéraires, soit pour l'information scientifique ^ »
1. L'enseignement et les examens pour les maîtres de langues \ivantes devront être revisés dans le sens d'une orientation plus usuelle. Le meilleur moyen sera de développer de plus en plus les bourses à l'étranger.
L EDUCATION
La tâche la plus importante de l'école c'est l'éducation.
L'instruction conserve et transmet à l'homme le trésor des vérités conquises ; l'éducation éclaire la conscience de l'homme, affermit son jugement et trempe sa volonté. Or, bien penser et bien juger, être habile à se gouverner soi-même valent mieux que savoir beaucoup»
Sans l'éducation, l'école est une maison sans âme, l'enseignement est une œuvre mécanique sans portée sociale, sans noblesse et sans lendemain.
Deux systèmes d'éducation sont en présence : l'un part de ce principe que l'homme est mauvais. D'où la nécessité de surveiller et de refréner ses instincts naturels, de plier son esprit à une étroite discipline, afin de le modifier et de le rapprocher le plus possible d'un type préconçu.
L'autre part du principe opposé. Il admet que l'homme est bon. D'où la nécessité de favoriser le développement de ses qualités naturelles et d'en diriger les élans au lieu de les comprimer.
Le premier système habitue l'homme à chercher les principes qui doivent diriger sa vie dans des préceptes tout préparés ou dans les ordres d'une volonté extérieure ; l'autre lui apprend à chercher ces mêmes principes en lui-même, à ses risques et périls, dans sa conscience et dans sa raison. Le premier système émousse la personnalité; le second la développe. Le premier système diminue la responsabilité, le second l'élargit. Le premier système prépare des esprits plus disciplinés; le second forme des esprits plus libres.
Le premier système est celui que les rivaux de l'Université ont pratiqué depuis le xvi® siècle. Le second est celui des philosophes de l'antiquité.
et celui des Montaigne, des Voltaire, des Rousseau, des Michelet. C'est celui de l'Université.
L'enfant n'est pas un être passif, une pâte malléable à merci. Sa tête n'est pas un grenier où le maître peut entasser à sa guise le bon ou le mauvais grain. L'enfant réfléchit et raisonne, dès qu'il commence à comprendre. Sa critique est sans doute bien incertaine, mais elle est. Ne dédaignez pas ce jugement qui s'éveille et ne faites pas douter l'enfant de lui-même. Que le maître s'applique, au contraire, à développer la confiance que l'enfant place dans sa jeune raison et qu'il fasse sentir que, cette confiance, il la partage.
Il y a chez l'enfant un sanctuaire intérieur qu'il ne faut pas profaner, parce que c'est là que s'élabore son âme et que sont déposés les germes qui forment son individualité * . Les caprices, les violences, les colères des enfants ne sont bien souvent que des excès de vitalité, que le débordement de forces inconscientes, qu'il s'agit d'ordonner et de régler, et non de briser.
Mater le caractère, dompter la nature, humilier la raison , tel a été pendant longtemps , tel
1. G. Lanson, L'Université et la Société moderne. — G. Gory, La lléfonnc libérale et l'éducation scolaire.
est encore, pour une certaine école, le principe fondamental de l'éducation. Conception fausse et barbare : une tutelle trop étroite pousse à la dissimulation; une défiance systématique pousse à l'hypocrisie. Toute pression injuste exercée sur la pensée et sur la nature de l'enfant est une atteinte portée à sa dignité, une diminution de son individualité, un affaiblissement de ses énergies actives et morales.
Dès lors, une question se pose : Quel est le bon éducateur?
Le bon éducateur ne peut pas être un théoricien, vivant hors du monde, étranger à sa génération et à son siècle. Pour que l'éducateur ait de l'action sur la jeunesse, il faut que la jeunesse se sente très près de lui ; il faut qu'il connaisse l'évolution des idées, les mouvements politiques et sociaux, les aspirations, les besoins de la vie contemporaine ; il faut qu'il connaisse, en dehors des principes immuables de l'éducation qui sont de tous les pays et de tous les âges, les influences et les contingences de temps et de milieu qui agissent sur l'âme de l'enfant ou de l'adolescent. Pour réprimer certaines révoltes, pour dissiper certaines illusions, il faut qu'il ait été lui-même capable de les sentir et d'en souft'rir.
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11 faut aussi qu'il cherche ses principes directeurs dans les traditions nationales. Chaque peuple a sa voie tracée. Son origine, son génie, son histoire lui ont fait une âme différente de l'âme des autres peuples. Or, c'est dans l'éducation que se traduit avec le plus de force le caractère propre et distinctif de chaque race. L'imitation altérerait nos qualités naturelles, sans nous en faire acquérir de nouvelles. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que c'est à la pédagogie française, que c'est aux œuvres de J.-J. Rousseau que la pédagogie allemande, si souvent proposée en exemple, a emprunté ce qu'elle a de plus vivant et de plus fort^
Les républiques grecques voyaient dans l'éducation le seul moyen de défendre la cité contre les barbares du dedans et les barbares du dehors et de la protéger contre le despotisme des tyrans ou le despotisme de la foule, car la tyrannie collective n'est pas moins odieuse que la tyrannie d'un seul.
Pour nous, le problème se pose dans les mêmes termes : l'éducation est une question de vie ou de mort.
1. Michel Bréal, Notes sur l'Instruction publique en France p. 132.
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Une nation démocratique est une grande solidarité. Elle a le devoir d'exiger de tous ceux qui la composent un minimum d'instruction et de libéralisme, car pour elle des masses ignorantes ou fanatiques constituent le danger le plus redoutable. Chacun ayant charge de soi-même ; chacun exerçant par son vote une part de la puissance publique et pouvant par son habileté ou par sa folie influer sur sa propre destinée et sur la destinée des autres, il importe d'augmenter sans cesse le capital intellectuel de la nation, d'élever les citoyens au-dessus des préoccupations égoïstes, et de développer leur sens politique, sous peine de voir l'intérêt particulier primer l'intérêt général, le sentiment du devoir fléchir, les grandes forces morales s'affaisser et le peuple se ruer à la servitude ou à la démagogie.
Quel est le but de l'éducation?
Les philosophes anciens l'ont défini ainsi : « dresser le corps, former l'esprit, régler les mœurs*. »
L'éducation prise au sens le plus élevé du mot doit donc être physique, esthétique, 'patriotique, civique, philosophique et morale.
Aristote et Platon
Je ne parle pas ici de l'éducation religieuse, car je ne m'occupe que des devoirs de l'État. Or, l'État n'enseigne aucun dogme. L'éducation religieuse appartient à la famille et aux ministres des différents cultes. Si l'État n'enseigne aucune religion, il ne doit faire obstacle à l'affirmation d'aucune croyance ni à l'exercice d'aucun culte. La liberté de penser, qui est le principe fondamental de l'État républicain, est inséparable de la liberté de croire. Le domaine de la conscience est inviolable. En matière religieuse, chacun a le droit de se dire détenteur de la vérité ; mais nul n'a le droit d'imposer sa foi ou son incrédulité aux autres. La plus légère contrainte soulèverait les âmes délicates et fières.
Ne commettons pas la faute, si profitable à nos adversaires, de confondre des choses qui ne doivent pas être confondues ; évitons de nous donner môme l'apparence de combattre, à la fois, Tesprit religieux sincère qui est une force philosophique et morale digne de tous les respects, et l'esprit clérical qui ne prend sa source ni dans la morale ni dans la foi.
L'esprit clérical est de tous les pays et de tous les temps. Il est aussi de toutes les religions. Il y a des cléricaux protestants et juifs, comme il y
a des cléricaux catholiques. Le cléricalisme n'est qu'une puissance de réaction en guerre ouverte avec la société civile. Entre la religion et lui il n'y a rien de commun.
La neutralité religieuse ainsi entendue ne porte aucune atteinte à l'indépendance du maître. Le professeur n'abdique aucun de ses droits d'homme et de citoyen en entrant dans l'Université; mais par une discipline volontaire qui rehausse sa dignité et qui confirme son autorité, « il se fait un devoir de respecter les convictions des familles dans l'âme de ses élèves * » et « il accepte pour limite des droits de sa pensée les droits mêmes de la conscience de l'enfant^».
L'éducation doit être 'physique pour assurer par l'épanouissement des énergies vitales le développement normal de l'être humain, la perpétuité et l'amélioration de la race ; pour donner au corps la souplesse, la vigueur et la beauté.
L'exercice exclusif des facultés cérébrales amène l'atrophie des forces physiques. Il y a entre les unes et les autres un équilibre que l'on ne peut rompre sans compromettre l'existence même de l'individu.
1. A. Croizet, l'Éducation morale dans l' Université. Introduction.
Léon Bourgeois, Discours du Concours général
La première fonction de l'homme est de vivre. Il ne faut donc ni détruire, ni diminuer son aspiration à la vie et sa joie de vivre. C'est presque un crime d'absorber dans l'étude tout l'effort et tout le temps de l'élève. Le ressort trop tendu perd son élasticité et se brise II y a des relais nécessaires. « Va aux champs, dit Gœthe, et vis avec les bêles. »
Si vous vouiez avoir une jeunesse vaillante, si vous voulez préparer des générations hardies et fortes, ne volez pas à l'enfant toute sa jeunesse Donnez-lui de longs repos, laissez-le errer libre ment dans la nature. Qu'il végète oublieux de luimême comme une plante heureuse gorgée de lumière et de soleil ; qu'il gravisse la montagne, qu'il bondisse dans la plaine comme un jeune animal ivre de mouvement et de liberté ; qu'il s'endorme d'un sommeil sans rêve, délicieux et profond. Ces heures perdues seront des heures gagnées. Mesurez l'effort de volonté qu'exige le travail d'un écolier et demandez-vous combien d'hommes faits seraient capables de le fournir. L'enfant n'a pour soutenir son courage ni les ambitions, ni le souci des intérêts qui remplissent l'âge mûr. Il a à dominer la mobilité de son enfance et les troubles
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de son adolescence; il faut qu'il lutte contre tous les élans de son être physique qui se forme et qui réclame l'exercice, la distraction, la vie au plein air quand la discipline l'enferme entre les murs de la classe et le courbe sur les livres.
La culture intensive de l'esprit est un danger pour la race quand on s'y livre trop tôt. La France est le pays du monde où la mort enlève le plus de jeunes hommes; c'est aussi le pays où il y a le plus d'examens et de concours*. Il est un âge où le poids des livres est aussi lourd et aussi funeste que le poids des chaînes.
Quand vous aurez fait à l'enfant un corps agile et robuste, vous lui ferez une âme légère et tranquille.
Donnez-lui des livres simples qui intéressent son imagination et son cœur. Point de lectures tristes, point de leçons arides, point de raideur ni de pédanterie. Évitez ce qui pourrait altérer la spontanéité et la fraîcheur de ses impressions. Craignez de faire des exaltés et des névrosés, et surtout des sceptiques. Rien n'est plus odieux que ces petits hommes de douze ou quinze ans
J.-J. Weiss, Notes et Souvenirs, p
qui ont à produire des négations tranchantes sur toutes choses et qui se sentent capables d'en prouver le bien fondé par raison démonstrative. Leur Ame desséchée ressemble à une source tarie.
Que l'enfant reste enfant le plus longtemps possible. L'âge le mûrira assez vite; le temps dissipera assez tôt ses illusions. S'il est raisonneur et blasé sur les bancs de l'école, que sera-t-il quand il aura vécu !
L'éducation doit être esthétique, parce que le vrai ne peut pas être séparé du beau.
Les anciens enseignaient à l'homme libre tous les arts : la peinture, la sculpture, la musique, la poésie en même temps que la philosophie et l'éloquence. Ils préparaient tout l'homme.
Pour être vraiment humaine, l'éducation ne doit pas seulement enseigner les vérités morales et les devoirs qui trempent fortement les âmes et font la noblesse de la vie; elle doit enseigner aussi les joies délicates et pures qui font la parure et l'enchantement de la vie.
D'ailleurs, l'œuvre d'art porte en elle un enseignement. Elle révèle non seulement la nature et l'esprit de celui qui l'exécuta, mais encore la race, le milieu et le moment où elle fut conçue. En chaque œuvre d'art sommeille comme un écho
lointain du passé qui s'éveille et qui parle pour qui sait l'entendre.
Connaître Homère, Sophocle, Platon, Aristote, Théocrite, ce n'est pas connaître toute la Grèce.
La Grèce antique n'a pas seulement brillé dans les belles -lettres et dans la philosophie, elle a trouvé dans l'art une expression immortelle. Le Parthénon, les temples d'Olympie et d'Égine, une statue, une frise, des nymphes qui dansent en se tenant par la main, des jeunes filles qui tournent au flanc d'une urne de marbre, un banquet funèbre sculpté à la paroi d'un sarcophage, une scène héroïque ou champêtre peinte sur un vase de terre, disent d'une manière parfaite et parfois plus claire que les documents écrits, la grâce aisée et noble, la clarté de l'harmonie du génie grec.
On peut tirer la même leçon de l'ancienne Rome qui a imprimé à ses monuments la majesté et la gravité impériales; de la période romane qui, assise sur les confins de deux mondes, vit l'agonie des dieux païens et le triomphe du Christ et, mêle dans les chapiteaux de ses cloîtres, les satyres et les nymphes aux apôtres et au bon pasteur, la mythologie à l'ancien et au nouveau testament; du beau mouvement français du xi* et
du xii** siècles si tragiquement interrompu; de l'art si naïf et si libre de nos maîtres maçons et de nos maîtres imagiers du xni® siècle; de la période gothique qui marque si fortement dans son architecture militaire la rudesse des mœurs, l'esprit à la fois violent et chevaleresque de la féodalité, qui raconte si bien dans les fresques, les verrières et les porches de ses cathédrales, « véritables archives du peuple ^ », les terreurs, la foi et l'exaltation sublime du moyen âge ; de la renaissance enfin qui fixe dans l'œuvre de ses peintres, de ses sculpteurs et de ses architectes, le sourire de la nature et de l'homme, qui célèbre l'ivresse saine et franche de vivre, la joie de penser et d'espérer. Et ainsi de tous les grands cycles historiques.
Plus près de nous, Beethoven et Wagner compléteront Kant et Gœthe, et nous dévoileront l'un des côtés les plus profonds de l'âme allemande, et l'étude de Berlioz, de Rude et de Delacroix sera aussi nécessaire que celle de Chateaubriand et de Victor Hugo à ceux qui voudront connaître, dans toute son ampleur, le mouvement romantique français.
David d'Angers
Étudier l'art, c'est étudier l'histoire même du monde, car à chaque évolution politique et sociale correspond une forme d'art nouvelle. C'est aussi saisir la pensée humaine dans sa manifestation la plus spontanée, car si le poète et l'historien vivant dans la fréquentation des princes aliénèrent parfois leur indépendance, l'artiste, vivant au milieu du peuple, resta toujours maître de son ébauchoir et de son pinceau.
L'éducation sera patriotique, parce que le patriotisme doit être plus et mieux que l'amour de la gloire, qu'un sentiment généreux et obscur de dévouement et de sacrifice, que la poussée d'un enthousiasme guerrier qui éclate en paroles sonores et en défis orgueilleux, que l'ignorance ou la haine systématique de l'étranger. Le patriotisme, lui aussi, a besoin d'être éclairé. Il doit être plus réfléchi pour devenir plus profond et plus sûr; pour se manifester dans tous les actes de notre vie civique; pour nous apprendre que plus glorieuses sont les traditions nationales, plus haut lest le devoir de les conserver et de les transmettre; pour nous rappeler que les générations sont solidaires et que les hommes d'aujourd'hui, vivant dans une France puissante et honorée, n'ont pas
le droit de répudier l'iiéritage de souvenirs et d'espérances que leur ont légué ceux qui connurent les déchirements des heures de deuil; pour subordonner les intérêts individuels aux intérêts supérieurs de la collectivité; pour tendre à l'heure décisive le ressort des âmes et provoquer dans un élan suprême des volontés et des cœurs le déchaînement de toutes les énergies morales et actives de la nation.
On parle beaucoup de fraternité universelle, d'arbitrage, de paix inviolable et de réduction des charges militaires. Prenons garde. 11 ne sied pas à une nation qui n'a pas réparé ses défaites de parler trop fort de désarmement, ni de manifester une confiance trop bruyante dans la justice internationale. On pourrait se méprendre sur la hauteur de ses sentiments ; on pourrait croire qu'elle se résigne aux injures de la fortune et qu'elle n'entend plus la voix des grandes douleurs inconsolées. Or, une nation n'inspire le respect et la confiance que si elle garde jalousement Tunité et la dignité du sentiment national.
La civilisation n'est pas encore parvenue à accréditer dans l'esprit des gouvernements et des peuples le principe élémentaire de la solidarité
internationale ^ et nous n'apercevons nulle part les signes avant-coureurs de l'ère de justice et de bonté fraternelle que nous appelons de tous nos vœux.
Jamais les faits n'ont démenti plus brutalement les espérances des philanthropes. Une nation vient d'être effacée de la carte du monde. Des milliers et des milliers d'êtres humains ont été sacrifiés au fanatisme et aux haines de race depuis le jour où les congrès ont proclamé que désormais la justice remplacerait la violence dans les relations internationales et que les conflits entre les peuples se régleraient par l'arbitrage.
Le monde aime les forts : il a peu de pitié pour les faibles.
Bien des jours passeront avant que les nations consentent à soumettre à des arbitres les litiges qui peuvent intéresser leur liberté ou l'intégrité de leurs frontières. Et, le jour où les nations auront accepté le principe de l'arbitrage, c'est encore la guerre qui sera la seule sanction capable d'assurer l'exécution de la sentence si
1- La conférence de La Haye l'éunie sur Finitiative de l'empereur Nicolas, marque une grande date dans Thistoire du XIX" siècle. Elle a posé la question de l'arbitrage et de la justice iftternationaleé
la partie qui succombe refuse de l'exécuter de bon gré.
Est-ce une raison pour renoncer à l'idéal de la paix universelle? Non. Luttons sans trêve contre les préjugés et les malentendus qui divisent les peuples; travaillons sans nous lasser à éveiller dans les cœurs le sentiment de la fraternité humaine. Mais évitons tout ce qui serait de nature dans nos actes et dans nos paroles à obscurcir dans la conscience, l'idée du dévouement que l'on doit à son pays. Répandre son amour sur l'humanité tout entière, c'est beau; il est plus beau de le donner d'abord à un être moins vague qui exige de nous des devoirs plus rigoureux et des sacrifices plus grands.
Le successeur d'Auguste Comte, Pierre Laffitte a écrit :
« La notion dliumanité, telle qu'on la présenle actuellement, est une notion révolutionnaire et non pas positive, car elle spécule sur un organisme collectif qui n'existe pas, en y sacrifiant les devoirs réels et précis qui nous lient à l'être collectif auquel nous appartenons. C'est toujours le même procédé de sacrifier les devoirs réels, vérifiables et effectifs à des devoirs hypothétiques ■qui ne prescrivent rien de précis, mais qui
troublent la réalisation des obligations réelles et vérifiables. »
Le danger d'introduire ces notions trop vagues d'internationalisme dans les cervelles enfantines est évident, puisqu'on dispense l'enfant de la conception d'obligations réelles. Ce qui ne veut pas dire qu'on ne doit pas lui apprendre la possibilité de combiner le plus ardent patriotisme avec les sentiments d'humanité, suivant l'exemple qu'ont donné les grands hommes de la Révolution française qui surent rester humains en étant patriotes et en combattant énergiquement pour la patrie.
L'heure n'est pas venue de désarmer notre patriotisme. Il est imprudent de bercer la jeunesse d'illusions et de lui promettre je ne sais quel âge d'or prochain où le rôle des armées ne consistera plus qu'en d'inoffensives parades.
Ce serait un beau rêve, mais quel rêve I Soyons donc pacifiques, mais soyons forts.
En stimulant les énergies nationales, l'éducation patriotique ne nous enlèvera ni le moyen ni l'espoir de réconcilier les hommes ; mais elle nous préservera de courir à des aventures dont l'honneur et l'existence pourraient être le prix.
L'éducation doit être civique parce que la collée-
tivité a un intérêt capital à donner à tous ses membres une idée précise de la transformation qui s'est opérée depuis un demi -siècle dans la condition intellectuelle, politique et sociale des hommes et à marquer nettement les rapports nouveaux qui se sont établis entre l'individu, l'association et l'État. L'école risquerait de devenir une maîtresse de chimère et d'erreur si après avoir exalté au plus haut degré la personnalité de l'individu, elle n'imprimait pas fortement dans son âme les grandes notions de justice, de liberté, de responsabilité, de droit et de devoir qui sont le fondement de l'ordre démocratie [ue.
L'éducation doit être philosophique et morale pour habituer l'individu à rechercher la relation des idées et des faits, à raisonner ses opinions et ses actes, à en mesurer les fins morales et sociales; pour lui faire aimer la justice qui est le lien nécessaire des sociétés et des peuples, pour l'élever à la conception supérieure de l'humanité, et lui apprendre à concilier ses devoirs d'homme avec ses devoirs de citoyen.
Pour lui expliquer le sens juste et profond du mot : liberté ; pour lui enseigner que la liberté n'est que la jouissance des droits naturels et
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l'exercice des droits politiques que les sociétés organisés reconnaissent aux citoyens, qu'elle n'est pas sans limites; qu'elle ne comporte nullement a le pouvoir d'écraser la liberté opposée^ », et qu'elle ne consiste ni dans l'indiscipline ni dans le désordre, ni surtout dans la violence, comme le croyait cet insensé dont parle le philosophe ancien, qui courait la ville, armé d'une hache en criant : « Je suis libre ».
Pour lui enseigner « à vivre d'un esprit étranger à toute secte ^ », et à pratiquer largement et loyalement la tolérance qui n'est qu'une forme de la fraternité et, sans laquelle il n'y a pas d'existence collective possible.
Pour lui enseigner la solidarité.
Depuis que la philosophie et le christianisme ont affranchi l'esclave antique et libéré le serf do la glèbe; depuis que la Révolution a brisé les derniers liens qui asservissaient l'homme, les aristocraties de naissance et de fortune n'ont pas cessé de décroître, les castes et les classes de s'affaiblir. Le peuple finira par les confondre et par les absorber toutes. Mais cela ne veut pas dire que l'égalité sera réalisée. La liberté, en
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ouvrant les carrières de la vie devant les individus, quelle que soit leur condition sociale, a éveillé toutes les ambitions et toutes les espérances. La lutte pour Texistence est devenue d'autant plus âpre, qu'elle met en présence plus de rivaux et que tous aspirent et peuvent légitimement aspirer à s'emparer des situations les plus fructueuses et les plus brillantes. Mais la liberté en créant cette concurrence salutaire qui favorise si heureusement l'action indépendante et spontanée de l'homme n'a pu supprimer ni les inégalités physiques et morales, ni les inégalités sociales qui en sont la conséquence.
Elle ne le pouvait pas plus qu'elle ne pourrait dans l'ordre animal et végétal décréter que tous individus d'une même espèce auront égale croissance et force égale.
Le but que doit se proposer la société, c'est d'atténuer ces inégalités. C'est de combattre le mal social partout où il se manifeste et sous quelque forme qu'il se manifeste. C'est de lui opposer une résistance inlassable, de combattre par des œuvres appropriées, la misère, l'ignorance, la haine, l'envie; de réparer les injustices, de panser les blessures, de guérir les tares physiques et morales, non par égoïsme, par crainte ou par
calcul, non pour échapper au danger dont ces maux menacent la collectivité, mais par un sentiment plus noble et plus humain, par le sentiment doux et fort qui envahit toute âme généreuse à la vue de la souffrance et qui la porte à la soulager.
« Il n'est pas vrai que tous les rapports des hommes se réduisent à échanger contre de l'argent un peu de leur travail, un peu de leurs produits : ils appartiennent tous à la même famille et suivant la grande parole de l'antiquité, rien de ce qui est humain ne doit leur être étranger. Il n'y a pas deux humanités, il n'y en a qu'une dont chaque membre vis-à-vis de tous les autres a identiquement les mêmes devoirs ^ »
1. Waldeck-Rousseau, Discours à l'Union du Commerce et de l'Industrie, 20 avril 1902.
LE REGIME INTERIEUR DES LYCEES
ET DES collèges/ LES RÉFORMES ADMINISTRATIVES
Nos collèges et nos lycées souffraient d'un excès de centralisation.
Les proviseurs et les principaux étaient devenus de simples agents de transmission. C'était à Paris, au ministère, que l'on jugeait, même pour les moindres détails, des besoins des lycées et des collèges. L'innovation la plus timide devait recevoir, avant d'être appliquée, l'approbation de l'inspecteur d'Académie, du recteur et des inspecteurs généraux. Cet excès de contrôle pouvait prévenir quelques abus, mais il tuait toute initiative ; il décourageait les administrateurs les mieux intentionnés.
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D'un bout à l'autre de la France c'étaient partout les mêmes programmes, les mêmes exercices aux mêmes heures ; le même esprit, la même vie. On reprochait à nos proviseurs et à nos professeurs de n'avoir pas le temps de s'attacher à leur maison. Hôtes de passage dans la ville où ils enseignaient, ils pliaient leur tente et partaient au moment où l'on commençait à les connaître et à les aimer. Les familles et les élèves voyaient trop souvent des visages nouveaux. On reconnaissait que chaque maître accomplissait sa tâche avec zèle, mais on disait que beaucoup semblaient ignorer qu'ils avaient un directeur et des collègues et s'isolaient dans leur spécialité comme dans un cloître. La cellule de l'historien n'ouvrait pas sur la cellule du philosophe, celle du chimiste n'avait pas vue sur celle du géographe. Les efforts n'étaient pas solidarisés, il n'y avait pas d'action collective. L'harmonie, la conciliation nécessaire entre les lettres, la philosophie et les sciences, faisaient défaut. Il y avait entre elles juxtaposition et non pénétration i. Ces critiques étaient très exagérées.
Pourtant il y avait lieu de remanier l'orga-
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nisatioii intérieure de nos lycées et de la rendre à la fois plus- cohérente et plus souple.
Nous avons pensé que nous atteindrions ce but par un ensemble de mesures qui, sans toucher à l'unité de l'enseignement qui repose sur un fond commun de doctrines invariables, permettra de rompre la routine administrative, d'assouplir les règlements, de les varier selon l'esprit et les besoins des régions, de donner aux proviseurs et aux maîtres plus d'indépendance avec plus de responsabilité, d'habituer les uns et les autres à voir dans le lycée et le collège une personne morale à laquelle ils doivent non seulement leur expérience et leur savoir, mais aussi leur affection.
Nos lycées et nos collèges ne peuvent pas être des casernes ou des cloîtres où l'on prépare dans l'obéissance passive, comme autrefois, des fidèles pour l'Église et des sujets pour le souverain; ils doivent être des écoles d'éducation morale et civique.
L'école n'est pas un lieu d'exil et de pénitence. Il faut y éveiller la vie et en chasser la tristesse qui pèse si lourdement sur l'esprit et sur le cœur; rien n'est plus sain et plus moral que la joie; rien n'est plus profitable que le travail accompli avec contentement.
Nos lycées et nos collèges doivent être aussi des maisons d'amitié où la démocratie retrouve son image, où les fils des catholiques, des protestants, des juifs et des libres-penseurs vivent en paix et où, à côté d'une autorité qui sait inspirer le respect et gagner l'obéissance, chaque élève, quelle que soit sa condition sociale ou sa confession religieuse, sente chez le maître égal dévouement et égale sympathie.
Nos lycées des grandes villes sont insuffisants en nombre. Ils ont trop d'élèves. Il ne devrait jamais y avoir plus de deux cents à deux cent cinquante élèves dans une bonne maison d'éducation.
Paris a dix lycées y compris Lakanal, il lui en faudrait trente ^ Louis-le-Grand, Henri-IV, Saint- Louis, Charlemagne, Gondorcet, datent du premier Empire. L'organisation des études classiques est restée dans l'Académie de Paris à peu près telle qu'elle avait été tracée de 1803 à 1812.
Janson-de-Sailly a été fondé en 1876, le petit lycée Louis-le-Grand et le petit lycée Gondorcet ont été ouverts en 1881 et Lakanal en 188o.
En 1894 j'ai créé le lycée Garnot, en achetant l'école Monge, et c'est tout ; et pourtant, la popu-
1. Berlin a un gymnase pour 78 000 habitants, Vienne en a un pour 100 000 habitants, Paris a un lycée pour 350 000 habitants.
lation de Paris qui n'était que de six cent mille âmes en 1804, atteint aujourd'hui près de trois millions d'âmes.
Il y a dix arrondissements de Paris qui représentent dix grandes villes qui sont privées de lycées et par conséquent d'enseignement secondai re^
Même remarque pour Lyon, Marseille, Lille, Bordeaux, Toulouse, Nancy, etc. Là encore, il n'y a qu'un lycée où il en faudrait plusieurs.
Nous manquons de collèges ; il faut les multiplier et rehausser leur prestige ; car, sauf pour la préparation à quelques grandes écoles, ils donnent un enseignement égal et parfois supérieur à celui de certains luxées. Ils ont des classes peu nombreuses, composées de dix à quinze élèves. Devant ce petit auditoire dont il connaît le caractère et l'esprit, dont il tient aisément l'attention en éveil, le professeur fait vraiment la classe; c'est l'idéal.
L'idéal serait aussi de ne recevoir que des externes, car l'externat répond exactement à l'état de nos mœurs. Il n'enlève pas l'enfant à son milieu naturel ; il lui assure le bénéfice d'une discipline exacte, d'une émulation de bon aloi,
Gréard, Éducation et Instruction., pp. 6 et suiv
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il le met aux prises avec des rivalités et des conflits où son caractère se forme, où son jugement et sa personnalité se développent, sans l'éloigner de sa famille. Il est peu coûteux et par conséquent il est plus facile à organiser, mais il n'est possible que pour les élèves qui habitent les villes
Depuis Rabelais, Erasme et Montaigne l'internat n'a cessé d'être attaqué. Pourtant il vit toujours. D'abord nous sommes loin du fameux collège de Montaigu, et puis l'internat est la conséquence inévitable de conditions sociales qui ne sont pas près de changer : quand les écoles sont éloignées des élèves il faut bien que les élèves se rapprochent des écoles et que les familles se séparent d'eux. Supprimer l'internat ce serait supprimer les études secondaires pour tous les enfants qui ne résident pas dans les centres où sont établis les lycées et les collèges; ce serait aussi les supprimer pour tous les enfants de condition modeste, dont les parents agriculteurs, ouvriers ou artisans vivent de leur travail et n'ont ni assez de loisir, ni assez de savoir pour diriger ou survedler des études.
On a proposé de substituer à l'internat des lycées et des collèges l'internat familial tel qu'il
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existe en Angleterre et en Allemagne. On a oublié de faire remarquer que l'internat familial en Angleterre est le privilège des familles riches, car il se paye très cher, et qu'en Allemagne il implique pour les élèves et pour leurs familles une soumission et une résignation que l'on trouverait difficilement en France.
Il serait impossible de faire accepter chez nous que des enfants placés dans une même famille, mais payant des prix différents, fussent traités d'une manière différente, eussent une chambre moins confortable, des menus moins copieux et moins soignés, du linge blanchi moins souvent. Enfin, l'antagonisme du professeur et du tuteur familial, qui crée en Angleterre et en Allemagne de si grosses difficultés, ne permettrait pas à l'institution de vivre chez nous.
Les inconvénients de l'internat sont d'ordre hygiénique et d'ordre moral. Ils résultent les uns et les autres de l'accumulation des élèves. On peut aisément les combattre par la vie au plein air et par le développement des exercices physiques.
11 faudrait organiser tous nos internats hors des villes, dans des sites riants, sur des points élevés d'où- le regard peut embrasser un vaste horizon.
D'immenses progrès ont été réalisés à cet égard. Des millions sont consacrés chaque année par l'État, le département et les communes pour l'amélioration des locaux, du mobilier, de l'hygiène, pour l'acquisition de parcs et de terrains de jeux^
Plusieurs de nos lycées sont déjà installés à la campagne. Vanves et Lakanal possèdent de beaux ombrages, de vastes prairies, des manèges, des salles d'escrime, des bassins de natation. On y vit librement et largement. Et, il n'est pas excessif de dire que beaucoup d'élèves qui fréquentent ces internats y trouvent autant de bien-être et y sont entourés de soins aussi vigilants que dans leur propre famille. Et pourtant la routine est si forte, que beaucoup de familles préfèrent encore envoyer leurs enfants dans les lycées de la ville et qu'il y a quelquefois des places vides à Lakanal et à Vanves, tandis que Louis-le-Grand, Henri-IVet Saint-Louis regorgent d'élèves.
La discipline intérieure a été profondément modifiée. Le lycée n'est plus « une geôle de jeunesse captive ». Sans doute la règle subsiste, les punitions ne sont pas abolies, mais elles sont
Arrêté du 16 mars 1900 instituant le Comité d'hygiène
appliquées avec une recherche plus a|tentive des degrés de la faute et de la responsabilité. Réprimer est chose facile. L'œuvre digne de l'éducateur c'est de prévenir et d'améliorer. On peut réduire sans danger l'action de la règle à condition que l'action du maître s'étende dans la même proportion. L'action de la règle peut être brutale; l'action du maître est plus douce et partant plus forte. Elle atteint le fond; elle n'empêche pas seulement le mal, elle en élimine le désir.
Aucune réforme n'a été plus bienfaisante. L'ancienne discipline visait surtout à assurer l'ordre matériel. Elle se préoccupait insuffisamment des caractères et des habitudes d'esprit. Trop souvent pour elle la fin justifiait les moyens : les tendances naturelles du jeune âge étaient comprimées sans mesure et sans motif. Des générations d'écoliers n'ont pu prononcer une parole du lever au coucher du soleil, sauf aux rares heures de récréation, sans être réprimandées ou punies. Une telle règle était inhumaine et contraire aux principes élémentaires de l'éducation. A ce régime, les caractères s'aigrissaient, ou se révoltaient.
La discipline nouvelle, en proscrivant les rigueurs inutiles, a réconcilié les esprits avec la
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règle. A la guerre sourde et parfois déclarée, elle a fait succéder un régime de paix. Elle a renouvelé l'atmosphère morale du lycée. Les conséquences en vont plus loin qu'on ne pense et ce n'est pas seulement le lycée qui y a intérêt. Il est bon que l'enfant jouisse de son enfance, l'adolescent de sa jeunesse, et qu'ils emportent du lycée, avec une provision de connaissances utiles, le souvenir heureux de quelques belles années qui leur souriront pendant le reste de la vie.
Il dépend surtout du maître chargé de la surveillance et du chef de l'établissement que les élèves trouvent dans nos lycées et dans nos collèges, sous le régime d'une règle tutélaire, quelque chose de l'heureuse liberté et de la douceur de la famille. Un maître qui n'aime ni son mélier, ni la maison où il exerce, est incapable de rendre cette maison aimable. Il n'y a de bons maîtres que les maîtres contents de leur sort.
Nos répétiteurs ne l'étaient pas. Us avaient des raisons de ne pas l'être. La vraie raison était moins dans la modicité de leur traitement que dans la disconvenance entre la nature de leur tâche et leur légitime ambition. Ils voulaient avoir le titre et exercer la fonction du professeur. Leur prétention était justifiée puisque c'est dans ce but
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qu'ils avaient contracté avec l'Université, et conquis leurs grades.
La solution s'est trouvée dans la distinction des services de l'externat et de l'internat.
Désormais le lycée est une maison d'enseignement, une école et à cette école est annexé un internat.
Dans cette école, d'après le nouveau régime, des répétiteurs sont adjoints aux professeurs et leur service spécial est de collaborer à l'enseignement. Leur domaine propre, c'est l'étude, vestibule de la classe. Là, ils surveillent et conseillent. Après la classe, par des explications et des interrogations, ils assurent et confirment, pour les élèves faibles ou d'esprit lent, les résultats acquis. Des cours leur sont réservés. Ils sont à la fois auxiliaires des professeurs et professeurs débutants.
Le service de l'internat, sauf les cas accidentels, où le répétiteur de l'externat peut être momentanément requis, n'est plus d'ailleurs imposé d'office à personne. Pour l'assurer, le proviseur dispose d'un certain crédit. Ce n'est plus le ministre qui lui envoie de loin et lui impose des surveillants qu'il ne connaît pas : c'est lui-même qui les recrute et les choisit sous sa responsabilité. Imposé d'office, le service de l'internat ressem-
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blait aune servitude; assuré par des volontaires, il n'y a pas de raison pour qu'il ne soit pas accompli avec bonne volonté et bonne humeur.
La prospérité ou la décadence de nos lycées et de nos collèges ne dépendent pas toujours de la valeur du personnel enseignant ; elles tiennent pour beaucoup à la confiance que le proviseur inspire aux familles, et à l'ascendant qu'il exerce autour de lui. Pour qu'il inspire confiance, il faut que les familles et les élèves aient le temps de le connaître. Pour qu'il fasse accepter son autorité par le personnel placé sous ses ordres, il faut qu'il présente des garanties de capacité et des grades. Il faut, en outre, qu'il ait des pouvoirs suffisants pour se faire écouter et obéir.
Donc, nécessité de donner plus de stabilité aux proviseurs, de relever leur autorité et d'augmenter leurs pouvoirs, à la condition expresse de les débarrasser des routines administratives et de l'esprit administratif.
Ces réformes en entraînaient deux autres. Il fallait améliorer la situation des proviseurs et, si on augmentait leur pouvoir, il fallait du même coup accroître leur initiative et leur responsabilité.
Nous avons décidé que le traitement de profes-
seur serait conservé au proviseur avec son titre et son classement de professeur et qu'il lui serait alloué, d'autre part, une indemnité de direction suffisante pour lui assurer une situation digne de la fonction qu'il exerce.
A l'avenir, les services des proviseurs seront comptés en raison non seulement de leur valeur intrinsèque, mais de leur durée dans le même établissement.
Les budgets de l'internat et de l'externat ne seront plus confondus, et cette séparation fournira au proviseur les moyens d'exercer une action plus efficace. Le recours perpétuel à l'État ne sera plus ouvert aux chefs d'établissements pour équilibrer leur budget, la caisse des établissements ne sera plus ouverte à l'État pour s'approprier les économies ou les profits résultant d'une administration prévoyante. Le lycée est constitué propriétaire ; et sous la réserve du contrôle du conseil d'administration et de l'approbation du ministre, il aura l'usage et la disposition de ses biens. Il pourra instituer un fonds de réserve, récompenser les maîtres qui se sont signalés par leur zèle ou améliorer les divers services de l'établissement.
Ces mesures intéressent, comme on le voit, l'organisme entier de nos maisons d'éducation.
Elles fonl de chacun de nos lycées et de nos collèges des unités distinctes ayant une vie propre. Sans relâcher le lien qui unit les unes aux autres les maisons universitaires, elles créent entre elles une rivalité féconde en vue de gagner la confiance des familles et l'attachement des maîtres.
Notre personnel administratif est bon. Si on tient la main à ces dispositions, il sera bientôt composé d'une élite.
LA FORMATION DES I.DUCATEURS
Retoucher les programmes, réorganiser les lycées et les collèges, entourer de garanties nouvelles le recrutement du personnel enseignant et du personnel administratif, tout cela c'est bien, mais c'est insuffisant. Il faut former des éducateurs.
La préparation pédagogique des maîtres est intimement liée à la réforme de l'enseignement secondaire.
Le problème est posé dans tous les pays : il n'est encore résolu dans aucun.
L'Allemagne est la première qui l'ait soumis à
un examen méthodique. Elle s'en préoccupe depuis le xvii^ siècle.
Les premières expériences qu'elle a faites remontent aux fondations des écoles de Kothen et de Halle et à l'institution de la « cure des âmes», qui avait pour but de préparer les pasteurs dans les facultés de théologie protestante.
11 y a un peu plus d'un demi-siècle, la Prusse établit le « stage professionnel » .
Enfin, plus récemment, l'Allemagne a créé les « séminaires pédagogiques » qui furent rattachés, soit à des établissements secondaires, soit aux Universités
L'Allemagne, malgré de longs et sérieux efforts, malgré une littérature pédagogique abondante et savante, n'a encore obtenu que de médiocres résultats.
Le mode de préparation actuellement en honneur est très vivement critiqué.
Beaucoup d'écrivains allemands regrettent que les séminaires pédagogiques aient été rattachés aux Universités où l'on se préoccupe trop, disentils, de faire de la pédagogie pure, de la pédagogie scientifique et non de la pédagogie pratique.
D'autres affirment que les écoles d'application qui ont été créées sont factices et ne servent à rien.
On est d'accord sur ce point que le futur professeur doit passer par un cours de pédagogie pratique en quittant l'Université avant de faire son stage dans une école ; mais on cherche encore le moyen qui permettra d'associer le plus utilement la théorie à la pratique, et on se demande à quels maîtres du gymnase ou des universités il convient de confier la préparation des futurs éducateurs ^
En Russie, la Commission pour la réforme de l'enseignement secondaire, constituée en 1901, a posé en principe « que l'instruction théorique est insuffisante, si le maître ne possède pas en même temps une préparation pédagogique » .
Elle a présenté plusieurs projets qui se rapprochent beaucoup des divers systèmes expérimentés en Allemagne : création d'un institut pédagogique spécial, établi près d'un gymnase d'internes, cours pédagogiques annexés à des établissements d'instruction, séminaires pédagogiques.
Aux États-Unis, on sent aussi le besoin d'une forte préparation pédagogique.
« Les maîtres de nos écoles, dit M. Butler,
1. Langlois, La préparation professionnelle à l'enseignement secondaire.
satisfaits des connaissances qu'ils possèdent, n'ont pas semblé comprendre jusqu'ici la signification ou la valeur de la préparation professionnelle. Plusieurs des critiques qui sont adressées maintenant à nos écoles secondaires tomberaient si les maîtres de ces établissements étaient plus au courant des progrès récents de leur art...
» Toute réforme de l'enseignement secondaire pour être efficace suppose celle de la préparation professionnelle des maîtres ^ »
Plusieurs universités américaines notamment Harvard, Colombia, Michigan, Illinois, Colorado ont créé des chaires pour l'étude de la pédagogie.
En xingleterre, il n'y a pas trace d'une préparation pédagogique quelconque, pas môme pour l'enseignement primaire. Les écoles normales d'instituteurs n'y sont pas encore organisées. L'opinion semble pour le moment se désintéresser de la question, bien qu'elle sache que plus de la moitié des maîtres qui enseignent dans les écoles secondaires ne sont pourvus d'aucune espèce de titre universitaire^, ni d'aucun brevet d'aptitude.
L'Espagne n'a pas d'organisation pédagogique. Elle a beaucoup à faire. L'Italie vient de réor^
Statistique de
ganiser par le règlement du 13 mars 190i2 l'institut chargé de la préparation professionnelle des futurs professeurs et de fixer à deux années la durée du stage que les futurs maîtres devront accomplir, une année devant être consacrée à un stage etîectif dans une école sous la surveillance d'un spécialiste.
La France a une tradition pédagogique très ancienne. Elle remonte à Rabelais et à Montaigne qui sont antérieurs à Raticli et à Francke^ Elle se continue par Rollin et Rousseau jusqu'à la fondation de l'École Normale supérieure.
Notre littérature pédagogique paraît moins riche que celle de l'Allemagne si on compte le nombre d'ouvrages écrits sur la matière; mais elle ne le cède en rien à celle de nos voisins si on veut chercher dans les livres des penseurs, des savants et des philosophes, les pages consacrées à la pédagogie qui sont éparses dans leurs œuvres. Rien mieux, c'est à J.-J. Rousseau, « c'est à VÉmile qu'ont été empruntées les idées dont s'est nourrie et fortifiée l'éducation allemande, »
Il nous arrive en pédagogie ce qui nous est arrivé si souvent en d'autres matières. Nous avons
Fondateurs des séminaires de Kuthen et de Halle
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inventé et nous avons laissé aux autres le profit de nos inventions.
Nous avons laissé aux étrangers « le côté généreux et vivifiant, le germe de vie déposé dans les œuvres de Rousseau... l'Allemagne s'en empara avec avidité. « Il ne faut pas louer Emile, écrivait Herder en 1771, il faut le réaliser » et, en effet, les instituts de Basedovv et de Pestalozzi ne furent pas autre chose que la réalisation des idées de Rousseau ^ »
Nous possédons la plus illustre des écoles spéciales destinées à former les maîtres pour l'enseigement secondaire : l'École Normale supérieure. Aucun établissement dans le monde n'a eu plus d'éclat. Aucun n'a joui d'une autorité plus grande ni plus légitime et n'a exercé une influence plus profonde sur l'enseignement de la France et de l'étranger. Elle a servi de modèle à la plupart des grandes écoles pédagogiques qui ont été fondées en Europe : particulièrement en Russie, en Espagne, en Hongrie, en Belgique, en Roumanie.
Mais nos traditions pédagogiques se sont peu à peu altérées, et l'École Normale a perdu de vue le but essentiel en vue duquel elle avait été fondée :
1. Michel Bréal, Ibid. Quelques mots sur V Inslruclion publique en France, p. 132.
la préparation des maîtres de renseignement secondaire. Le décret de 1808 qui la qualifiait expressément « d'institut pédagogique » a été en fait abrogé. L'École a changé son rôle et son esprit ; elle n'a rien perdu de son prestige ; mais elle est devenue comme une sorte d'Université fermée où l'enseignement supérieur s'est presque complètement substitué à l'enseignement secondaire et à la pédagogie. Là se forme une aristocratie intellectuelle, érudite et brillante, qui donne chaque année au pays des savants, des historiens, des écrivains et des philosophes : mais peu de pédagogues.
« Or, l'éducation c'est le but, l'éducation c'est le lout. . . et cet art de l'éducation, dit M. Lavisse, le futur maître de collège ou de lycée ne l'apprend nulle part. Cela est invraisemblable, mais cela est*. »
La réforme essentielle à réaliser doit porter sur l'École Normale. C'est pour cela que nous avons proposé et fait approuver par la Commission de l'enseignement et par la Chambre la proposition suivante :
« L'École Normale supérieure sera organisée et dirigée de manière à n'être pas seulement une
IG
école de hautes études, mais un véritable institut pédagogique. »
Ce point acquis, on organisera des stages professionnels et des cours de pédagogie pratique, on élargira le recrutement. L'École Normale ne cessera pas de rester dans l'Université « le ferment » dont parlait Bersot, et qu'il est nécessaire de maintenir; mais elle reprendra le caractère professionnel qui s'est trop effacé et qui lui est aussi indispensable ^
Ainsi nous élèverons nos maîtres à toute la hauteur de la mission qui leur est confiée : communiquer sa pensée et son savoir ; dégager dans le demi-jour d'une jeune âme une personnalité naissante ; élever dans le sanctuaire de la conscience un autel pour la beauté, pour la vérité et pour la justice ; former un être intellectuel et moral ; prendre un enfant et rendre à la société un homme; voilà le but auquel doit prétendre le véritable éducateur. 11 n'en est pas de plus glorieux.
1. M. Chaumié, ministre de l'Instruction publique, a réorganisé rÉcole Normale, conformément aux principes indiqués ci -dessus. Voir à VOfficiel son arrêté du 11 novembre.
TROISIEME PARTIE
DISCOURS PRONOxXCÉ AU SÉNAT AR LE MINISTRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE LE 15 MARS 1900
M. GEORGES LEYGUES, ministre de V instruction publique et des beaux-arts. — Messieurs, je remercie l'honorable M. Combes d'avoir, par le dépôt de sa proposition provoqué un débat qui était nécessaire et qui a été porté très haut par les orateurs qui m'ont précédé.
J'aurais pu demander seulement la parole sur les articles. J'ai tenu à prendre part à la discussion générale, parce que, au cours de cette discussion, un certain nombre de points ont été
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examinés qui ne se rattachent pas directement au fond même du débat, mais qui touchent aux intérêts les plus pressants du pays et à l'avenir même de nos études secondaires.
L'honorable M. Pozzi, dans son remarquable rapport et dans le discours qu'il a prononcé à la dernière séance, a tracé de l'Université un tableau trop sombre. Je crois avoir deviné sa pensée : l'éminent chirurgien a cru avoir devant lui un malade qu'il supposait ne pas vouloir être guéri et il a exagéré le mal à plaisir pour décider ledit malade à se soumettre à un traitement énergique. (Mirées approbatifs sur divers bancs.)
L'intention est excellente. Je suis reconnaissant à M. Pozzi du haut intérêt qu'il porte à l'Université, intérêt dont il lui a déjà donné tant de précieux témoignages. Mais il ne faut pas que l'opinion s'égare et que l'on aille considérer comme une crise grave, presque incurable, ce qui n'est qu'un malaise sérieux, mais passager.
Je vous demande, messieurs, la permission de remettre les choses au point.
On parle depuis longtemps, en France, de la crise universitaire, et il semble que notre pays soit seul à la ressentir ; que chez nous seulement on ne soit pas encore arrivé à fixer les programmes
et les méthodes de renseignement secondaire ; que chez nous seulement on hésite et on s'épuise à la poursuite d'une solution sans cesse ajournée.
Regardons autour de nous. Examinons ce qui se passe chez les nations étrangères.
La vérité est que le même malaise, le même flottement se manifestent dans tous les pays du monde où la haute culture est en honneur.
On nous dit : Perfectionnez vos cours d'études, supprimez votre baccalauréat ; imitez l'Italie, l'Angleterre, et l'Allemagne, et vous trouverez la stabilité et le repos.
Est-on bien sûr qu'en suivant ce conseil nous nous assurerions un meilleur avenir ?
Voici l'Italie. Depuis 1862, les programmes de l'enseignement secondaire y ont été remaniés dix fois de fond en comble.
Ces nombreux changements n'ont satisfait ni le Parlement, ni l'opinion.
A l'heure où je parle, l'homme éminent qui dirige l'instruction publique, M. Bacelli, avec qui j'ai eu l'honneur de m'entretenir de cet important problème, prépare une nouvelle réforme de l'enseignement secondaire.
Le Danemark s'est livré, en 1889, à une enquête approfondie sur ses établissements d'ensei-
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gnement secondaire. Il a comparé entre elles les méthodes de toutes les nations qui passent pour avoir le plus d'autorité et d'expérience en matière pédagogique. Il a soumis les plans les plus hardis à l'étude de ses professeurs et de ses hommes d'État. Il n'a pas encore pris son parti définitif.
En Suède, depuis bientôt un demi -siècle, les publicistes, les écrivains, les pédagogues, les associations privées et le Parlement ont pris l'initiative des réformes universitaires, et chaque année des projets nouveaux surgissent.
En Russie et aux États-Unis, actuellement, de grandes enquêtes sont ouvertes ; dans les cercles, dans les clubs, dans les associations, on se préoccupe de la question universitaire. Les journaux, les revues sont remplis d'études émanant des personnalités les plus considérables et les plus diverses. On est à peu près unanime à penser que ce qui est doit être modifié. Mais personne n'a encore trouvé la formule nouvelle. Ce qu'on peut dire, c'est que, d'une manière générale, les esprits inclinent à croire que c'est vers le régime français qu'il faut chercher la solution : je veux dire dans le développement des études classiques, des humanités. (Très bien! Très bien!)
En Angleterre, la question est depuis plus de
trente ans à l'ordre du jour. Déjà, en 1877, John et Stuart Mill, dans un discours célèbre qu'il prononçait à l'ouverture de l'Université de Saint-André, traitait le sujet avec une rare hauteur de vues et une grande indépendance d'esprit. Il avait été frappé de l'incohérence des programmes et de l'insuffisance des méthodes. Il signalait l'éternelle controverse qui se poursuit entre les littéraires et les scientifiques. Il la déplorait. Il en montrait les dangers. Il disait : « Se demander si nous devons cultiver les études classiques ou les sciences me paraît, je l'avoue, une question tout à fait analogue à celle-ci : Les peintres doivent-ils apprendre le dessin ou la couleur? Je ne puis y répondre que par ces mots : Pourquoi pas tous les deux ? »
Et Stuart Mill précisait le rôle des études classiques et des études scientifiques dans l'éducation générale»
M. Max Leclerc nous a fourni, dans son livre sur l'éducation en Angleterre, des documents qui démontrent dans quel piètre état se trouvaient les écoles de ce pays au milieu du siècle et combien de choses essentielles manquent encore à l'enseignement secondaire.
L'Angleterre a, du restCj ordonné tt*ois grandes
enquêtes parlementaires. La dernière n'est pas ancienne, elle date de 1895. Le rapporteur, M. James Bryce, a déposé sur le bureau du Parlement un rapport qui ne compte pas moins de neuf volumes in -8% mais qui n'a pas encore résolu les difficultés. (Mouvements divers.)
Reste l'Allemagne. On écrit, on affirme que l'Allemagne a trouvé son statut définitif, et on nous la propose en exemple.
Messieurs, l'Allemagne a réalisé des progrès considérables. Elle a tenté un très vaste effort. Elle ne semble pourtant pas plus que nous avoir résolu le problème qui nous tourmente.
En 1882, M. de Bonitza accompli en Allemagne une réforme profonde des programmes de l'enseignement secondaire. Au lendemain de cette réforme, l'Allemagne crut qu'elle avait enfin trouvé sa voie et que, pendant de longues années, elle n'aurait qu'à marcher paisiblement dans la route ouverte. Il n'en a rien été, les critiques n'ont pas été désarmées. Et en 1890, l'empereur Guillaume a pris l'initiative de convoquer une conférence à laquelle ont été appelés à témoigner tous les hommes de l'empire qui pouvaient apporter un avis éclairé.
On a consulté un nombre considérable d'asso-
dations, d'assemblées de professeurs, de cercles, de Chambres industrielles et commerciales. On a demandé l'avis des philosophes, des savants et des pédagogues. Des milliers de projets ont été soumis à l'examen de la conférence, et de cette immense consultation est sorti le règlement de
Croyez- vous, messieurs, que ce règlement ait rendu la paix aux esprits? Point du tout. Les polémiques, un instant apaisées, se sont ranimées, et elles se poursuivent avec un redoublement de vivacité entre classiques et modernes, entre les partisans des gymnases et les partisans des Realschulen,
L'un des hommes qui ont pris le plus de part aux controverses soulevées par le problème de l'enseignement secondaire en Allemagne, c'est l'éminent recteur de l'université de Berlin, M. Dubois-Raymond, qui, dans un discours sensationnel prononcé, il y a quelques années à peine, signalait les dangers que faisaient courir à la nation allemande les méthodes et les programmes en usage dans les gymnases, réclamait des réformes immédiates et protestait avec véhémence contre ce qu'il appelait l'invasion de la civilisation par le réalisme, par l'américanisme, et proclamait la
nécessité de défendre les humanités contre les dangers qui les menacent.
L'Allemagne était donc hier encore, elle est encore aujourd'hui en proie aux mêmes préoccupations que la France, bien que, chez elle, l'enseignement pratique des liealschulen ait comblé une lacune qui existe toujours chez nous, et ait par là même simplifié notablement la difficulté à résoudre. Donc, partout où l'on pense, partout où l'on rêve d'un idéal intellectuel et moral plus haut et d'une prospérité plus grande, ce sont les mêmes préoccupations, les mêmes tâtonnements, les mêmes soucis. (Très bien ! lYes bien !)
La France a peut-être le rare et noble privilège de sentir plus vivement que les autres nations, d'être une remueuse d'idées plus active et plus féconde, de prévoir plus longtemps à l'avance les évolutions sociales et politiques ; mais il n'est pas vrai qu'elle s'attarde plus longtemps que ses voisins dans les vieilles routines, qu'elle soit moins habile et moins clairvoyante.
Partout, dans le monde, le problème de l'enseignement secondaire est posé dans les mêmes termes, qui se résument ainsi : dans les conditions de la société moderne, après les évolutions sociales, politiques et économiques dont nous avons été les
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témoins, quel est le moyen le meilleur et le plus rapide de former l'homme cultivé et l'homme d'action, de préparer à la fois l'élite intellectuelle, indispensable surtout dans une démocratie qui se gouverne elle-même, et en même temps les hommes hardis, pratiques, fortement trempés et instruits qui doivent remplir les carrières industrielles, agricoles, commerciales, coloniales et assurer la puissance économique du pays? (Très bien! Très bien!)
Mais si cette crise universitaire est générale, on ne peut pas dire, comme on l'a soutenu il y a peu de jours, que le baccalauréat soit une des causes qui l'ont provoquée, puisqu'elle sévit avec plus d'intensité que chez nous dans des pays où le baccalauréat n'existe pas. (Applaudissements.)
La crise de l'enseignement secondaire a donné naissance en France à des malentendus et à des légendes que l'on voit reparaître à tout instant dans la presse, dans les discours aussi bien que dans les simples conversations.
Je tiens à dissiper les premiers et à détruire les secondes.
On dit : L'Université, en France, subit une sorte d'éclipsé. Elle ne grandit plus. Les résultats de son enseignement sont inférieurs à ce qu'ils étaient
autrefois. La confiance des familles se détourne d'elle; sa population scolaire diminue.
M. ANTONIN DUBOST. — C'cst eXCCSsif.
M. LE MINISTRE. — Gcs affirmations sont contraires à la réalité des faits; je vais le démontrer.
Je ne parle pas de l'enseignement primaire, qui est en pleine prospérité. Je ne parle pas davantage de l'enseignement supérieur qui grandit de jour en jour, ni de nos Universités où se manifeste une vie nouvelle, une véritable renaissance dont nous avons le droit d'être fiers et que personne d'ailleurs ne nie.
Parlons de l'enseignement "secondaire, puisque c'est l'enseignement secondaire que visent spécialement ces critiques injustes et souvent intéressées. Prenons des chiffres. Leur éloquence défie toute controverse. Combien l'État compte-t-il, en France, d'établissements d'enseignement secondaire? Il a 110 lycées et 229 collèges, en tout 339 établissements. Combien en compte l'enseignement libre ecclésiastique? Il compte 79 établissements diocésains, 216 établissements dirigés par des prêtres séculiers et 143 établissements dirigés par des congréganistes ; au total : 439 établissements. Retenez bien ce chiffre. Vous constatez
que le nombre des établissements d'enseignement libre congréganistes, diocésains ou confiés à des prêtres séculiers est supérieur de 100 à celui de nos lycées et collèges.
La raison du fléchissement de notre population scolaire, s'il y avait fléchissement réel, serait justifiée par cet écart entre le nombre de nos maisons et le nombre des maisons rivales, et il faudrait s'étonner non pas que la population scolaire universitaire ait baissé dans certaines régions, mais qu'elle n'ait pas baissé davantage.
On ne peut pas demander aux familles des sacrifices au-dessus de leurs forces. Quand une région est desservie par un grand nombre d'établissements congréganistes et que cette même région ne compte qu'un petit nombre d'établissements universitaires, il est évident que les premiers drainent la clientèle. Les familles envoient leurs enfants à l'établissement le plus rapproché. (Très bien! Très bien!)
Voilà pour le nombre des établissements. Comptons le nombre des élèves.
Nous avons au total, dans nos lycées et dans nos collèges, 86 220 élèves; 51 997 pour les lycées, 34 223 pour les collèges. Combien les établissements d'enseignement secondaire libre en comp-
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tent-ils? Ici, il s'est établi à notre détriment une confusion qui a été habilement exploitée.
En réalité, les établissements libres comptent 67 643 élèves. Mais, direz-vous, comment se fait-il qu'on ait donné un chiffre beaucoup plus élevé ?
On a compté, comme élèves des établissements d'enseignement libre, les 23 000 élèves qui fréquentent les petits séminaires, établissements dont la fonction exclusive est d'assurer le recrutement du clergé, mais qui sont devenus par abus d'un côté, par excès de tolérance de l'autre, des établissements d'enseignement secondaire.
La plus grande partie des élèves qui sont entretenus dans ces séminaires se dirigent cependant vers les carrières ecclésiastiques.
Additionnez les 67 000 élèves des établissements secondaires libres et les 23 000 élèves des séminaires, cela fait 90 000 élèves. A ce compte, nous sommes dépassés.
Voici une nouvelle rectification qui a son importance. Des 67 000 élèves qui appartiennent aux établissements qui sont vraiment des établissements d'enseignement secondaire libre, il faut déduire environ 11 000 élèves qui figurent à tort dans les statistiques, car ils appartiennent à 44 écoles primaires supérieures ou primaires élémen-
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taires transformées nominalement par les congréganistes en établissements d'enseignement secondaire. Je dis nominalement, parce qu'il a suffi d'une déclaration, pour opérer cette transformation, et de placer à la tête de ces établissements un simple bachelier. (C'est cela! Très bien!)
Si vous débarrassez la statistique des éléments qui la faussent, si vous touchez la réalité du doigt, vous arrivez à constater que le grand courant qui entraînait les familles vers les établissements rivaux de nos lycées et de nos collèges se réduit à rien ou à presque rien et que les chiffres autour desquels on a fait tant de bruit ne doivent être acceptés que sous les plus expresses réserves.
Il nous serait facile de métamorphoser demain, en faisant une opération analogue, la moitié de nos écoles primaires supérieures en établissements d'enseignement secondaire et de gonfler nos chiffres de 11 à 12 000 unités. Mais à quoi bon ? Nous mettons notre point d'honneur à ne livrer au public et au Parlement que des statistiques exactes et qui ne donnent prise à aucune contestation. (Très bien ! Très bien!)
La population scolaire de nos lycées et de nos collèges n'a donc pas diminué sensiblement, comme on se plaît à le répéter.
Cette population subit des fluctuations qui tiennent à des causes extérieures à l'Université et que Ton constate dans tous les pays où est organisé l'enseignement secondaire.
Est-ce à dire que les établissements d'enseignement libre n'aient pas gagné quelques élèves ; que, dans certains milieux, ils ne jouissent d'une certaine faveur? Je ne fais aucune difficulté de le reconnaître. Le snobisme, la mode, une certaine vanité mal placée ont pu créer cet état de choses.
La valeur de l'enseignement n'y est pour rien. Aussi s'étonne-t-on de voir cette préférence, que ne justifie aucune raison positive, affichée dans des milieux où on était en droit de ne la point rencontrer. (Très bien! Très tien!)
Après avoir parlé de la crise universitaire, on vous a beaucoup parlé du baccalauréat.
Le baccalauréat est une des institutions qui ont été en ces derniers temps attaquées avec le plus de vivacité et aussi avec le plus d'esprit. Il a été criblé d'épigrammes et accablé d'anathèmes. Des chroniqueurs pleins de verve, des hommes de haute science l'ont condamné. Il vit pourtant et il vivra, je crois, longtemps encore.
On a commencé par reprocher au baccalauréat
d'être un diplôme vieux, usé, suranné. C'est vrai, si on parle du premier diplôme, car il remonte au XIII® siècle.
Mais il ne faudrait pas croire que le baccalauréat que nous avons aujourd'hui soit le même que le baccalauréat du temps où l'on étudiait sur les bottes de paille de la rue du Fouare. Le baccalauréat est comme le couteau de Jeannot. Il a été remanié, refondu tant de fois qu'il ne reste plus de son origine que le titre.
Au début, le baccalauréat ne donne droit à rien. I^e bachelier est un homme qui ne vaut ni plus ni moins qu'un autre. Il a parcouru un certain cycle d'études, voilà tout. En Angleterre, le mot bachelor désigne à la fois le bachelier et le célibataire qui n'a pas de situation sociale précise.
Le statut de 1598 donne une importance plus grande au baccalauréat. On sort de la sèche scolastique. C'est la Renaissance. Les humanités vont fleurir. La lettre testimoniale arrive et dure pendant près de deux siècles. Arnauld et Rollin jettent les bases de leur système qui repose sur les examens de passage sévères et qui place au terme des études une épreuve subie dans l'intérieur du collège.
Voilà les grandes étapes; Elles nous conduisent
au décret du 17 mars 1808 qui a organisé le baccalauréat actuel.
L'examen intérieur subsiste toujours : mais la pièce fondamentale que le candidat a à fournir, c'est le certificat d'études constatant que ce candidat a accompli dans un établissement de l'État sa rhétorique et sa philosophie. L'État garde jalousement la haute main sur l'enseignement public.
Mais la charte du baccalauréat, c'est l'ordonnance du 13 septembre 1820 qui règle la collation des grades « exigés ou à exiger pour les fonctions ecclésiastiques, politiques ou civiles ». Par là, l'État donne à la société la garantie que toutes les fonctions publiques seront à l'avenir remplies par des hommes ayant une culture suffisante et une valeur intellectuelle dûment certifiée. (Très bien ! Très bien !)
A partir de ce moment, le baccalauréat subit encore de nombreuses modifications. L'épreuve était orale et portait sur les matières enseignées dans les hautes classes ; on ajoute des épreuves écrites ; on élargit le programme ; on s'efforce de l'adapter aux nécessités sociales ; mais on le complique tant et si bien qu'on ne peut s'empêcher de penser à cette page piquante rappelée par
Bersot, et dans laquelle Rabelais explique comment grandissent les procès.
« Au début, dit-il, ce n'est presque rien, quelque chose comme un sac informe, puis, par les soins des gens de justice, il lui pousse une tête, puis une queue, puis des oreilles, puis des dents, puis des griffes et cela devient un animal complet. »
L'histoire des procès, c'est un peu l'histoire du baccalauréat. Coupons au monstre les oreilles et les griffes mais ne le tuons pas. (Marques nombreuses d'approbation.) Améliorons sans détruire. L'histoire du baccalauréat, c'est l'histoire du siècle. Le baccalauréat se transforme avec les idées et avec le temps; il se plie aux besoins nouveaux. Il est à la fois très ancien et très moderne.
On a adressé au baccalauréat des reproches plus graves que d'être vieux de six cents ans, on a dit : c'est un destructeur d'énergie; il pousse les générations vers le fonctionnarisme ; il pèse sur les études ; il ne prépare pas à la vie pratique.
Ces reproches sont immérités. Les professeurs de l'enseignement secondaire, bien placés pour juger, déclarent que le baccalauréat est au contraire un stimulant nécessaire, quelques-uns disent indispensable.
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M. wallon. — Très bien I
M. le ministre. — Ils affirment que sa suppression serait une prime à la paresse et amènerait à bref délai la ruine des études et l'abaissement de l'esprit public.
Le baccalauréat ne forme, dit-on, que des aspirants fonctionnaires. C'est inexact et pour deux raisons : la première, c'est que le nombre des fonctionnaires qui sortent des rangs de l'enseignement primaire ou primaire supérieur est beaucoup plus élevé que le nombre des fonctionnaires qui sortent de l'enseignement secondaire.
La seconde raison est plus grave ; c'est une raison sociale. Si un grand nombre de jeunes gens des villes et des campagnes recherchent les fonctions publiques, c'est parce que ces fonctions leur assurent plus de tranquillité, plus de sécurité, et surtout parce qu'elles leur garantissent une retraite pour leurs vieux jours. (C'est cela ! — Approbation sur un grand nombre de bancs.)
Supprimez le baccalauréat, supprimez les examens et les concours ; si vous maintenez les retraites, vous n'aurez pas diminué le nombre des aspirants au fonctionnarisme ; vous l'aurez augmenté, parce que vous aurez renversé les bar-
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rières qui rendaient l'accès de ces carrières plus difficile. (C'est vrai! Très bien!)
Le baccalauréat, dit-on, pèse sur les études.
Non, messieurs, il est le régulateur des études; il arrive, au contraire, que ce sont les études qui pèsent sur lui et qui altèrent sa valeur spécifique. Le baccalauréat est le couronnement des études. Tant valent les études, tant vaut l'épreuve terminale. Ce n'est pas le baccalauréat qu'il faut supprimer, c'est le cours d'études qu'il faut réformer.
M. WALLON. — Très bien I
M. LE MINISTRE. — Mais il cst uue chose qui pèse sur les études dans beaucoup de lycées et dans les plus importants : c'est la préparation aux grandes écoles. Et pourquoi ? Parce que les programmes de ces écoles sont sans cesse modifiés, malgré l'accord intervenu à l'origine, sans que l'Université soit appelée à donner son avis.
Il y a un inconvénient grave qu'il faut au plus tôt faire disparaître. L'entente est facile à établir. Il est impossible qu'elle ne se réalise pas.
On a dit enfin : Le baccalauréat ne prépare pas à la vie pratique. C'est vrai. Ce n'est pas sa fonction. Le cours d'études qui conduit au baccalauréat a pour but de donner aux jeunes gens qui
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le suivent une culture générale élevée, mais il n'a pas pour but de former des médecins, des ingénieurs, des avocats ou des industriels. Les élèves doivent choisir le système d'enseignement qui répond à leurs ambitions, à leurs vocations, à leurs penchants naturels ; et le devoir de l'État est de mettre à la disposition de la jeunesse des ordres divers d'enseignement entre lesquels elle puisse choisir.
Vous avez entendu soutenir aussi, que si nous n'avions pas aux colonies autant de colons qu'il en fallait, c'était la faute du baccalauréat et de l'enseignement classique.
Expliquons -nous. Nous avons de nombreuses colonies. J'ai eu l'occasion d'en parcourir plusieurs, et j'ai constaté sur place qu'elles étaient infiniment plus prospères qu'on ne le dit généralement. Beaucoup d'étrangers qui ne sont pas suspects de sympathie exagérée pour la France ont la même opinion. Cependant on conteste chez nous les résultats déjà obtenus et l'on va répétant : « Voyez les colonies hollandaises ; voyez les colonies anglaises ; elles sont admirables; elles ne manquent ni de capitaux, ni de bras! »
Je n'y contredis pas. Mais quand nous comparons, nous n'oublions qu'une chose, le facteur qui
compte le plus dans la vie des nations : le temps.
Nous possédons Madagascar depuis quatre ans ; le Tonkin depuis une quinzaine d'années ; la Tunisie depuis environ dix-huit ans; l'Algérie depuis un peu plus d'un demi-siècle. Les Anglais possèdent effectivement les Indes, depuis plus d'un siècle ; les Hollandais possèdent Java et ses dépendances, sans conteste, depuis plus de trois siècles.
Ce n'est la faute ni des études secondaires, ni du baccalauréat, si nous n'avons pu réaliser en quelques années ce que des nations pratiques et tenaces ont réalisé au prix de plusieurs siècles d'efforts.
Enfin, je me demande si les polémiques injustes et passionnées qui ont précédé, accompagné et suivi toutes nos entreprises coloniales étaient bien faites pour provoquer l'émigration des hommes et des capitaux. J'en doute, et je suis sûr que le Sénat en doute comme moi.
Un dernier mot sur les reproches adressés au baccalauréat. On l'accuse d'attirer vers les études secondaires une partie de la jeunesse qui serait mieux placée, pour le bien du pays, dans les ateliers, sur les chantiers ou sur les sillons. Il y>
a un exode funeste d'une partie de la jeunesse active et vaillante vers des carrières où son activité ne trouve pas son emploi et où son énergie s'épuise. Mais quelles sont les raisons de cet exode? Il y en a plusieurs, et l'une des principales, c'est la loi militaire. Beaucoup cherchent des diplômes et des grades auxquels ils n'auraient jamais songé, non pour ces diplômes et pour ces grades dont ils ne feront rien, mais pour bénéficier de la dispense de deux ans qui y est attachée. (Très bien! — C'est cela!)
Supprimez le baccalauréat ; si vous maintenez les grades et les diplômes avec le privilège de la dispense militaire, vous n'aurez pas diminué la poussée vers les carrières libérales, vous n'aurez pas diminué d'une unité le nombre des prolétaires intellectuels qu'un semblable organisme prépare. On continuera à abandonner la terre, le commerce et l'industrie pour rechercher quoi? le barreau, la médecine, les licences, les doctorats? Non : la dispense militaire (Assentiment sur un grand noinhre de bancs) ; et vous assisterez impuissants à ce déclassement social, à l'éclosion de ces fausses vocations et à la perte de tant de forces nécessaires au pays. Le baccalauréat n'est pour rien dans ce grave désordre. (Ti^ès bien ! Très bien I)
L'examen impartial des faits le démontre. L'opinion raisonnée des hommes les plus autorisés qui ont fait de la question une étude spéciale confirme cette constatation.
Deux enquêtes ont eu lieu en France en moins de quinze ans. Elles ont été approfondies et dirigées avec une grande impartialité et une grande hauteur de vues. Les hommes éminents de toutes les professions, philosophes, savants, universitaires, hommes politiques, industriels, y ont été conviés et entendus.
La première enquête a été faite en 1884.
La seconde a été poursuivie pendant les années 1898-1899, sous la présidence de M. Ribot. Vous en connaissez les précieux résultats.
Les deux enquêtes ont abouti, à une énorme majorité, aux mêmes conclusions : maintien du baccalauréat, c'est-à-dire — car le nom importe peu — d'une épreuve terminale des études secondaires.
La presque unanimité des déposants a déclaré que la suppression du baccalauréat entraînerait fatalement la décadence des études et, par suite, l'abaissement général des esprits. Les travaux publiés sur ce sujet par les membres de l'Université font le plus grand honneur à la sûreté
de leur jugement et à leur indépendance d'esprit.
M. WALLON. — Très bieni M. LE MINISTRE. — Uu Certain nombre de déposants se sont prononcés contre le maintien du régime actuel ; ils constituent une petite minorité, et qu'ont-ils proposé? Ils ont proposé de substituer au baccalauréat un certificat d'études; ce n'était qu'un changement d'étiquette.
Quelques autres, et non des moins considérables, ont soutenu la thèse de la suppression radicale du baccalauréat, mais leur déposition est noyée sous le flot des dépositions contraires.
Dans la liste des personnalités qui se sont prononcées contre la suppression, on trouve M. Gréard, vice-recteur de l'Université de Paris; M. Croizet, doyen de la Faculté des lettres de Paris ; M. Darboux, doyen de la Faculté des sciences ; M. Michel Bréal, M. Fouillée, M. Gaston Boissier, M. Wallon. Dans le monde de la politique et dans le monde des économistes, on rencontre la même opinion, depuis M. Leroy-Beaulieu jusqu'à M. Jaurès.
Donc, il y a eu presque unanimité pour maintenir l'épreuve terminale des études secondaires. Je n'entends point tirer argument de ce fait
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pour prétendre que tout est pour le mieux et que le baccalauréat est une institution intangible. Non. Des réformes s'imposent.
Les défenseurs les plus résolus du baccalauréat reconnaissent qu'il a des défauts graves. Ces défauts, il faut les faire disparaître. Comment? Deux systèmes sont en présence : le système de l'honorable M. Rambaud qui propose de dispenser, sur le vu du livret scolaire, certains élèves de tout ou partie de l'examen. C'est une thèse soutenable; elle offre des avantages. Mais en Franco, l'existence de l'enseignement libre la rend inapplicable. M. Rambaud lui-même l'a reconnu et il a renoncé à la défendre.
Il y a le système de M. Combes qui consiste à organiser pour les élèves des lycées et collèges de l'État un examen à l'intérieur de l'établissement.
Les élèves des établissements de l'État seraient jugés par un jury composé de leurs professeurs; le jury serait présidé par un délégué du Ministre de l'Instruction publique, par un professeur de faculté. Les élèves de l'enseignement libre iraient subir l'épreuve au chef-lieu de l'académie devant un jury de l'État. Pour eux, il n'y aurait rien de changé.
Je ne saurais me rallier à ce système. Il a été
déjà expérimenté en France et il n'a pas réussi. Il prête à des critiques qui l'ont fait abandonner et qui troublaient profondément la conscience si droite de nos maîtres, à laquelle M. Ponthier de Chamaillard rendait avant-hier un juste hommage.
Les professeurs de l'enseignement secondaire repoussent la mission qu'on leur voudrait confier non par crainte des responsabilités, mais pour ne pas être exposés à la fois aux défiances et aux sollicitations dont ils ne manqueraient pas d'être l'objet.
L'unité de jury et la publicité de l'examen sont deux conditions essentielles, tant pour régler le niveau des études que pour assurer aux épreuves l'autorité qu'elles doivent avoir.
Il y a, dans le projet de M. Combes, d'autres propositions qui me paraissent heureuses, et sur lesquelles un accord sera facile à établir.
M. Combes me semble avoir été surtout préoccupé de diminuer dans les épreuves du baccalauréat la part du hasard, de donner à ces épreuves plus de souplesse et de les adapter plus étroitement aux cours d'études secondaires.
Déjà de grandes améliorations ont été apportées au baccalauréat en ce qui concerne la diminution
de l'aléa, par le dédoublement de l'examen et par l'admissibilité acquise.
L'emploi du livret scolaire doit être généralisé. Le livret scolaire est un élément d'appréciation excellent. H rendra service à l'élève, puisqu'il le garantira contre les surprises de l'examen ; mais il rendra aussi service au professeur qui sera garanti à son tour contre un jugement peut-être injuste, contre une appréciation hâtive et qui échappera ainsi à des erreurs regrettables.
Les examens de passage sont une pratique dont on peut attendre beaucoup de bien. Ces examens sur lesquels était fondé le système d'Arnauld et de Rollin ont donné des résultats remarquables, quand ils ont été sérieusement organisés. Ils impriment de la suite et de l'unité aux études. Ils évitent les heurts et les surchauffages de la dernière heure.
Le jury du baccalauréat doit être constitué de manière à associer plus étroitement à l'épreuve fmale les professeurs de l'enseignement secondaire. Il faut donc faire figurer dans ces jurys, avec des professeurs de l'enseignement supérieur, des professeurs de l'enseignement secondaire. Cela fait, il restera encore beaucoup à faire.
Ce n'est pas, en effet, sur le baccalauréat lui-
même que doivent porter les réformes essentielles, car le baccalauréat n'est qu'un résultat ; c'est sur les plans d'études eux-mêmes, sur les méthodes et sur les programmes.
Je demande au Sénat la permission de tracer en quelques mots le cadre de ces réformes, telles que je les conçois. Si nous les réalisons, nous aurons comblé le vœu de l'un des hommes qui ont le plus honoré l'Université et la France, de l'un des plus grands ministres que notre pays ait comptés dans ce siècle, de Victor Duruy. (Trh bien ! Très bien!)
Victor Duruy a donné la définition parfaite de ce que doit être le baccalauréat, de l'esprit dans lequel doivent se placer le candidat et son juge. 11 a dit : « Il faut que le baccalauréat continue à former des hommes et il faut que le candidat sache que le professeur regardera dans son intelligence bien plus que dans sa mémoire. (Nouvelle et vive approbation.)
M. OUVRIER. — Ce qu'on ne fait pas souvent!
M. LE MINISTRE. — Nous arriverons à ce résultat en réformant le cours d'études, ce qui implique la réforme de notre régime des lycées et collèges ; car ici tout se tient.
Ces réformes sont prêtes. Je pourrai les accomplir dans un bref délai. Pourquoi, demandera-1- on, si votre conviction est faite et si vos projets sont arrêtés, avez-vous attendu? — La Chambre des députés a ordonné une grande enquête sur l'enseignement secondaire. J'ai collaboré assidûment avec la commission parlementaire. Nous nous sommes mis d'accord à peu près sur tous les points. Mais j'ai cru que j'aurais manqué à la déférence que je dois à la commission, à son président et au Parlement, si j'avais mis à exécution ces projets avant que la Chambre des députés et vous, messieurs, eussiez été appelés à les discuter. (Très bien! Très bienf)
J'ai parlé de la réorganisation des lycées et des collèges. Voici comment je l'entends : Nombre de nos lycées sont trop peuplés. Des maisons qui contiennent 800, 1 000, 1 500 élèves sont des casernes. On peut du reste adresser le même reproche à beaucoup de maisons congréganistes. Le proviseur ne peut y exercer effectivement, ni une direction intellectuelle, ni une surveillance suffisante. L'idéal, c'est l'établissement modeste avec des classes de 10, 15, 20 élèves. Nous manquons de collèges. Beaucoup de régions en sont dépourvues* Il faut en construire de nou-
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veaux OU, si les villes hésitent à traiter avec l'État, subventionner des associations ou des particuliers à des conditions déterminées. Il faut donner à nos lycées et à nos collèges plus d'indépendance, plus d'autonomie. (Marques nomhreuses d'' approbation.)
Les grands lycées sont construits, nous ne les rebâtirons pas. Mais, dans l'avenir, nous devrons nous inspirer des principes que je viens d'énoncer. Peu de grands établissements, même dans les grandes villes, mais beaucoup d'établissements moyens.
Je ne parle pas, messieurs, de la simplification et du dédoublement de la comptabilité des lycées et collèges. C'est un détail d'administration sur lequel il est inutile d'insister en ce moment. Les aménagements intérieurs de nos lycées et de nos collèges étant réglés de manière à donner toutes les garanties désirables au point de vue de l'h}^giène et du confortable, notre principal effort devra porter sur le personnel. Les proviseurs et les principaux n'ont à la fois ni assez d'autorité sur leurs collaborateurs (Très bien ! à gauche), ni assez d'indépendance. Ils sont trop des fonctionnaires toujours tournés vers l'autorité supérieure. 11 faut leur donner plus d'autorité en améliorant
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de plus en plus le recrutement qui est déjà bon ; en attirant vers ces fonctions par la certitude d'un avenir brillant les professeurs distingués qui ont les qualités nécessaires, c'est-à-dire à la fois un esprit cultivé et un esprit pratique, et en exigeant des grades plus élevés et des aptitudes plus caractéri sées . (Applaudissements . )
Il faut surtout, par des avancements sur place et des classes personnelles, fixer pour longtemps, pour toujours, si c'est possible, les proviseurs et les principaux à leurs maisons. (Très bien!)
Proviseurs et principaux doivent se considérer comme des citoyens de la ville dans laquelle ils habitent. Ils ne doivent pas s'isoler, ils doivent vivre de la vie de tous ; être en rapport constant avec les familles de leurs élèves, être toujours à la disposition des parents.
S'ils ne sont que des étrangers au milieu de leur nouvelle famille; s'ils ignorent ce qui se passe au delà du seuil de leur porte ; s'ils n'aspirenl, à peine arrivés, qu'à préparer leur départ pour une nouvelle résidence, ils passent indifférents, ignorés, comme des voyageurs d'un jour et ils ne font aucun bien. (Très bien! Très bien!)
Donner plus de stabilité au personnel administratif de nos lycées et de nos collèges, c'est peu,
et c'est cependant l'une des réformes qui auraient les plus heureuses conséquences.
Nous avons des établissements qui sont très prospères, uniquement parce que les mêmes directeurs sont depuis très longtemps à leur tète. Quelle force a un homme qui, ayant élevé le père, élève les fils. Il inspire plus que de la confiance; il inspire de l'affection. (Très bien!)
M. ANTONiN DUBOSï. — Il faudrait surtout avoir des lycées moins chers I
M. LE MINISTRE. — La qucstiou du répétitorat est posée depuis longtemps ; il faut aussi la résoudre. On ne peut choisir qu'entre deux solutions : ou supprimer complètement le répétitorat, ou lui donner des débouchés et établir une sorte de chaîne d'avancement qui constitue un lien entre les répétiteurs et le personnel enseignant. La situation des répétiteurs est fausse. Elle est pour eux et pour l'Université une source de difficultés. Il faut y mettre un terme.
Il me reste à parler des programmes. Je dirai d'un mot toute ma pensée.
Nos programmes sont des programmes encyclopédiques ; ils sont écrasants, il faut les alléger au plus vile. (Très bien! Très bien !)
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Le but de renseignement secondaire n'est pas de former des savants, mais, des esprits souples, avisés, clairs, des jugements droits, des intelligences vives, ayant un grand pouvoir de travail et d'assimilation. C'est chimère que de vouloir mettre dans la tête d'un enfant tant de choses et tant de choses si compliquées et si subtiles I Des idées simples et claires, des notions précises, des idées générales, cela suffit. Il nous faut à dixhuit ans des têtes bien faites, plutôt que des têtes bien remplies. Je me suis demandé souvent — tant ces programmes sont vastes — si nos maîtres, dont la science est hors de conteste, ne seraient pas quelquefois embarrassés aux épreuves du baccalauréat si, au lieu d'être d'un côté de la table ils étaient de l'autre. (Rires approhatifs.)
La simplification des programmes doit entraîner logiquement la diminution des heures de classe dans les divisions élémentaires.
Les jeunes enfants ont à fournir une somme de travail trop considérable. (Ti^ès bien! Très bien!)
Ils n'ont plus assez de temps ni pour la récréation ni pour la réflexion. La réflexion, al lez -vous dire, voilà un mot bien gros pour des enfants de sept à douze ans I Non, messieurs, quel que soit l'âge de l'enfant, il a besoin, lui aussi, à cer-
taines heures de se replier sur lui-même et de détendre son esprit.
UN SÉNATEUR AU CENTRE. — Il a les vacauces I
M LE MINISTRE. — A quoi peuse-t-il ? à ses plaisirs, à ses jeux. Qu'importe ! On ne lui parle à ce moment-là ni de géographie, ni de grammaire. Il n'a ni cahier, ni livre ouverts devant lui. Gela suffit. (Très bien! Très bien !)
M. DESTiEux-jUNCA. — G'cst l'internat qu'il faut supprimer si vous voulez obtenir ce résultat I (Bruit.)
M. LE MINISTRE. — Je uc regrette pas l'interruption. Puisque l'honorable M. Destieux-Junca parle de l'internat, je vais lui donner mon opinion. Je ne suis pas partisan de la suppression de l'internat. Je connais comme tout le monde les inconvénients de ce régime. Mais si c'est un mal
— bien moins grand qu'on ne le dit, d'ailleurs,
— c'est un mal inévitable. Il suffit, en effet, de poser la question : Par quoi le remplacerez- vous î (C'est cela ! — Très bien ! au centre.)
Vous pensez à l'Angleterre, à l'Allemagne ?
Mais l'internat existe en Angleterre, en Allemagne, seulement il existe sous une autre forme. Les pères de famille qui n'habitent pas la ville où se trouve le lycée ou le collège sont bien obligés
de placer leurs enfants quelque part. Ils ne les placent pas dans le gymnase ou dans l'école puisqu'il n'y a pas d'internat ; ils les confient à des tutors ou à des professeurs qui les logent, les nourrissent, les entretiennent comme leurs propres enfants. Les mœurs anglaises et allemandes s'accommodent de ce système. En France, les tutors n'ont jamais réussi.
La suppression de l'internat dans les lycées et collèges serait un coup mortel porté à l'Université ; car vous verriez aussitôt tous nos internes se diriger vers les établissements libres qui, eux, se garderaient bien de supprimer l'internat. (Assentiment à gauche.)
UN SÉNATEUR A GAUCHE. — Il faudrait Supprimer l'internat là aussi I (Bruit et interruption sur divers bancs.)
M. LE MINISTRE. — L'intcmat m'amène à parler de l'éducation, car les deux questions sont liées l'une à l'autre.
On critique l'éducation universitaire. On prétend que nos professeurs, très habiles quand il faut instruire, sont de très médiocres éducateurs. On a souvent, il est vrai, confondu l'éducation au sens élevé du mot, l'éducation qui s'adresse à l'esprit et au cœur, avec ce qu'on est convenu
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d'appeler les belles manières. On compare la tenue de nos élèves à celle des élèves qui sortent des établissements libres et on dit que la comparaison n'est pas à notre avantage. Il est vrai, l'éducation universitaire et l'éducation des établissements libres ne reposent pas sur le môme principe. Je trouve notre principe bon et ne suis pas d'avis d'en changer. Dans l'Université, tout en donnant les conseils nécessaires, en marquant les fautes à éviter, en élevant la moralité et en faisant appel à tous les instincts généreux, nous accordons le plus de liberté possible à l'élève, nous développons le sentiment de sa responsabilité, nous laissons s'épanouir sa personnalité dans la plus entière indépendance. Cela ne va pas sans quelques écarts, je le sais, et nos élèves semblent parfois avoir trop de sève.
Nous préférons cet excès de vitalité, ces fautes légères d'ailleurs et qui sont le fait d'âmes droites et loyales, à un système d'éducation plus séduisant peut-être en apparence, mais qui, par une pression douce mais inflexible, incline toutes les têtes devant la même volonté et imprime la même empreinte à tous les esprits. f7Vès bien! Très bien! au centre et à gauche.)
Et maintenant, pour ne négliger aucune diffi-
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culte et pour répondre à la question que je sens déjà naître, parlons du classique et du moderne.
Ètes-vous, me dira-t-on, classique ou moderne?
Je suis l'un et l'autre.
La destruction de l'enseignement classique serait un crime contre la patrie elle-même. Cet enseignement est indispensable en France plus que dans aucun autre pays. (Très bien! Très bien!)
Ce sont les humanités qui ont formé notre génie. (Nouvelles marques d'approbation.) Nous sommes les dépositaires des traditions gréco-latines ; nous n'avons pas le droit de laisser mettre en péril l'héritage que les siècles nous ont légué.
Les humanités, sous un régime libre comme le nôtre, forment l'élite intellectuelle qui constitue la seule aristocratie que nous reconnaissions et qui est aussi nécessaire à un peuple qui se gouverne lui-même que la lumière l'est à la vie des êtres animés.
Les humanités seules créent cette atmosphère de moralité supérieure, cette haute probité morale, ces pures vertus civiques dont parle le philosophe et sans lesquelles les démocraties se ruent vers la démagogie, l'anarchie et la mort. (Applaudissements.)
Nous défendrons l'enseignement classique par
tous les moyens en notre pouvoir. Mais quand nous aurons pourvu à ces nécessités à la fois historiques, traditionnelles et actuelles il nous restera à pourvoir à d'autres nécessités non moins impérieuses.
L'évolution économique et sociale de ces dernières années, la concurrence étrangère qui menace de toutes parts notre production nationale, l'introduction du machinisme, l'invasion de la science dans le domaine de l'industrie, de l'agriculture et du commerce, nous obligent à nous armer plus fortement que jamais pour la lutte.
Il ne suffît plus d'avoir des bras pour vaincre sur les champs de batailles économiques, il faut aussi maintenant des intelligences actives, des esprits éclairés, rompus aux méthodes scientifiques. (Très bien ! Très bien!)
Il nous faut donc, à côté des humanités, un enseignement capable de préparer une partie de la jeunesse française aux fins immédiates, aux carrières pratiques et de nous donner des hommes capables de lutter à armes égales avec les rivaux qui se dressent de toutes parts sur nos frontières. (Vive approbation.)
Avons-nous un ordre d'enseignement qui réponde à ce besoin? — Oui; L'enseignement
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moderne est une institution excellente. Elle n'a pas donné les résultats qu'on en attendait, parce qu'elle a été, peu après sa création, détournée de sa voie véritable, mais elle peut rendre au pays d'inappréciables services.
L'enseignement moderne ne doit pas être une copie de l'enseignement classique; il ne doit pas être un enseignement d'ordre littéraire.
La rivalité entre le classique et le moderne ne pourrait que compromettre les deux enseignements. Le moderne a une grande place à prendre, un rôle admirable à jouer. Mais pour cela, il faut séparer nettement les deux ordres d'enseignement parce qu'ils répondent à des nécessités précises et différentes.
L'enseignement spécial fondé par Duruy était insuffisant. Nous retrouvons avec le moderne plus et mieux : un ordre d'études générales élevées. Le moderne doit retenir les élèves moins longtemps que le classique. Il faut qu'il les libère assez tôt pour qu'ils puissent entrer de bonne heure dans la bataille économique. (Adhésion.)
L'enseignement moderne doit être basé sur l'étude du français, sur l'étude de toutes les sciences, naturelles, physiques, chimiques, tournées vers les applications et sur l'étude des langues étrangères.
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En précisant les frontières des deux enseignements, nous fortifierons les deux enseignements.
Ainsi conçu, le moderne conquiert son autonomie, grandit, se développe et devient un des éléments les plus actifs de la prospérité nationale. Il est l'égal du classique. 11 est l'enseignement secondaire scientifique et pratique qui prépare les hommes d'action. (Marques d'assentiment.)
Je veux dire un mot de l'enseignement des langues vivantes dans nos lycées et dans nos collèges. La réforme de cet enseignement est l'une de celles qui me tient le plus à cœur. Nos professeurs de Jangues étrangères sont savants et habiles.
UN SÉNATEUR. — Trop érudits I
M. LE MINISTRE. — Ce sont dcs hommes d'un goût fin et sûr. Mais les méthodes qu'ils emploient sont défectueuses. Les langues vivantes doivent être enseignées non pas pour faire sentir aux élèves le génie d'un Gœthe ou d'un Shakespeare et les nuances des langues anglo-saxonnes. Le but serait trop au-dessus de l'efPort. Les langues vivantes doivent être enseignées pratiquement... (Très bien! Très bien !)., . pour les usages de la vie, et non comme des langues mortes, comme le grec et le latin.
Le but est de parler et d'écrire, de déchiffrer
aisément les journaux, les revues, les budgets, les lettres de commerce. (Assentiment général.)
L'espagnol et l'italien, trop délaissés, doivent prendre une place officielle dans nos programmes.
Aussi, ai -je créé pour le prochain concours d'agrégation trois places pour la langue italienne et pour la langue espagnole.
Il est des régions de la France, celles, par exemple, qui font commerce avec l'Espagne et l'Amérique du Sud ou avec l'Italie, pour lesquelles l'anglais et l'allemand sont inutiles ; il faut leur donner le moyen de communication qui leur est nécessaire.
J'ai entendu tout à l'heure un mot, que j'ai saisi au passage. M. Antonin Dubost a dit : « Il faudrait diminuer le prix de la pension des lycées et des collèges. » Il a raison ; et c'est par là que je voulais terminer. Nos prix de pension ont deux défauts. Ils sont trop élevés et ils sont d'une fixité immuable. Nos proviseurs et nos principaux n'ont pas le droit de les réduire selon les circonstances ou les individus. Il faut diminuer et assouplir nos tarifs. Je suis sûr que ni la Chambre ni le Sénat, quand je viendrai leur demander le sacrifice budgétaire indispensable pour réaliser cette réforme, ne me refuseront leur concours*
M. ANTONiN DUBOST. — Oui, mais Cette réforme n'est réalisable que si on organise les lycées dans d'autres conditions que les conditions actuelles !
31. LE MINISTRE. — Mousicur Dubost, il m'est impossible de traiter séparément et à fond toutes les questions soulevées au cours de ce débat.
J'ai peut-être déjà abusé de l'attention du Sénat, et je m'en excuse (Mais non! mais non I). Si nous voulons instituer une discussion de détail sur le régime intérieur des lycées et des collèges, je suis prêt à la soutenir; seulement, cela nous demandera plusieurs heures.
Je n'ai eu aujourd'hui d'autre ambition que de tracer les grandes lignes des principales réformes qui s'imposent et d'indiquer l'esprit dans lequel nous devons les entreprendre.
Je termine. On a beaucoup critiqué l'Université depuis trois jours. J'ai été le premier à signaler les progrès à réaliser et les abus à corriger. J'ai pu parler tout haut, parce que nous sommes forts de la confiance du pays, parce qu'on connaît notre passé, les longs services rendus et parce que ceuxlà seuls pourraient s'étonner qui affecteraient de croire que les institutions humaines sont parfaites. Nous croyons, nous, que tout est perfectible et que chaque jour doit apporter son progrès.
L'Université a conscience de la haute mission qui lui est confiée. Elle la remplira tout entière.
Nulle part, au monde, l'enseignement de l'État n'a à soutenir une concurrence plus vive ; nulle part il n'a, en face de lui, des rivaux plus actifs et plus passionnés. L'Université ne les redoute pas. L'État républicain saura garantir la liberté par les moyens que la loi met en son pouvoir. L'Université se défend par l'excellence de ses méthodes, par les résultats de son enseignement, par la supériorité incontestable de ses maîtres.
Son personnel est un personnel d'élite, savant, désintéressé autant que courageux et dévoué à la chose publique. Les résultats? Ils parlent clairement : Pour l'école normale supérieure, 100 pour 100 des élèves sortent des établissements universitaires ; pour l'École polytechnique, la proportion est de 82 pour 100 ; pour Saint-Cyr, elle est de 75; pour Navale, de 70 pour 100. L'Université répond aux besoins du pays, à ses aspirations laïques et démocratiques, car elle seule est capable de se plier aux nécessités de la vie moderne, aux exigences de la société issue de la Révolution. (Très bien! à gauche.)
Les reproches qu'on lui a adressés, les accusations qu'on porte contre elle ne sauraient l'at-
teindre. Elle est respectueuse du passé, dont elle a recueilli les traditions glorieuses, mais elle vit dans le présent, et elle a les yeux tournés vers l'avenir ; elle ne s'attarde pas en d'inutiles regrets, car elle sait que les nations ajjpelées à grandir sont celles qui marchent hardiment dans les voies du progrès. Elle est tolérante, parce qu'elle est respectueuse de toutes les opinions et parce que, selon le mot de l'un de ses maîtres les plus éminents, elle estime que la liberté de croire est inséparable de la liberté de penser. (Très bien! Très bien! à gauche et au centre.)
L'Université continuera l'œuvre qu'elle a poursuivie sans jamais faiblir ni désespérer au milieu des vicissitudes de notre histoire ; elle donnera à la France des esprits libres, fermes et éclairés, des hommes dignes de leur temps, préparés à remplir avec allégresse les devoirs civiques et militaires que les démocraties soucieuses de leur indépendance imposent à tous les citoyens. L'Université est et restera la gardienne fidèle des Franchises de la pensée française et de l'unité morale de la nation. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
SECONDAIRE, CLASSIQUE ET xMODERNE
IIS PAR LE MINISTRE DE l'iNSTRUCI
PUBLIQUE AU CONSEIL SUPÉRIEUR
Instituer au Ministère de l'Instruction publique une Commission qui comprendra les inspecteurs généraux de l'Économat, des chefs d'établissement, des professeurs, des médecins et des architectes, et qui sera chargée d'étudier les mesures à prendre pour améliorer, suivant les exigences de l'hygiène, les services matériels des lycées et collèges et le régime intérieur des élèves de ces établissements.
DÉDOUBLEMENTS ET CRÉATIONS D'ÉTABLISSEMENTS
Dans les villes importantes, dédoubler les établissements surpeuplés ou organiser, notamment pour les divisions inférieures, des annexes qui diminuent l'encombrement de l'établissement principal et en étendent le champ de recrutement.
Dédoubler les classes trop nombreuses.
Gréer des collèges partout oii l'intérêt de la région le commande. Si la création d'un collège n'est pas possible, subventionner des établissements privés dont les directeur* seront agréés par l'Université, qui se soumettront 'aux règles universitaires et auxquels l'État pourra fournir des professeurs.
personnel
Former des éducateurs.
Reviser et développer dans la préparation au professorat la partie des programmes relative à l'hygiène, à la pédagogie et à l'éducation.
Relever l'autorité et la situation des proviseurs et des principaux :
1° Par l'exigence de grades et de titres universitaires plus élevés et de services préalables suflisamment qualifiés dans les fonctions de professeur;
2° Par une détermination plus nette de leurs attributions et une extension de leurs pouvoirs en ce qui concerne les règlements intérieurs et la nomination à un certain nombre d'emplois.
Donner plus de stabilité au personnel.
Prendre les mesures nécessaires pour attacher à leur poste les proviseurs, les principaux et les professeurs.
D'une manière générale, ne décider le changement de résidence des fonctionnaires des lycées et des collèges qu'après un temps minimum à déterminer de séjour dans un même établissement, sauf dans le cas où l'intérêt des études l'exigerait.
Associer le professeur à la vie intérieure, à la discipline morale et intellectuelle de l'établissement où il enseigne.
ÉDUCATION
Le premier devoir du maître est de développer les qualités intellectuelles et morales qui font les
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esprits justes et libres, les consciences droites et les volontés fortes.
Le but suprême qu'il doit se proposer c'est l'éducation.
En conséquence, rechercher la qualité du savoir plus que la quantité.
S'attacher à faire conif rendre, a dégager clairement le sens des choses.
Par des explications de textes, des lectures, des récits ou de brefs entretiens portant sur les matières des cours d'études, habituer l'élève à réfléchir, à raisonner et à juger sans le secours du livre.
Développer l'instruction morale et civique : préparer l'homme et le citoyen.
PLANS d'études et PROGRAMMES
Placer une forte éducation primait*e à la base de tout enseignement secondaire soit classique, soit moderne.
Dans les divisions élémentaires, réduire le nombre d'heures de classe.
Laisser chaque semaine à l'élève un plus grand nombre d'heures de liberté.
Simplifier et assouplir les programmes.
Mesurer plus exactement l'enseignement aux forces, à l'âge, au temps et aux vocations présumées des élèves.
Reviser dans leur ensemble les plans d'études de l'enseignement secondaire classique et moderne, en vue d'établir entre ces deux cours d'études une démarcation plus complète et qui réponde mieux à la différence de leurs objets ; combiner cependant les programmes des divisions inférieures de telle sorte que les élèves ne soient pas prisonniers de leur classification initiale et qu'ils puissent, selon les aptitudes ou les inaptitudes qui seraient constatées par les maîtres, passer d'un ordre d'enseignement dans un autre sans perdre le bénéfice des notions acquises antérieurement.
Adapter l'enseignement aux besoins des régions où sont établis les lycées et les collèges.
Généraliser et fortifier l'enseignement du dessin.
ENSEIGNEMENT CLASSIQUE
Accuser plus nettement dans les programmes de l'enseignement classique le caractère de culture générale qui est le propre de cet enseignement.
Alléger les programmes des éléments empruntés à l'enseignement supérieur et des matières de pure érudition scientifique, historique ou philologique.
Prohiber dans les lycées et les collèges l'emploi des grammaires d'un intérêt exclusivement scientifique ' et théorique. N'admettre qu'un précis simple et clair, réduit aux paradigmes et aux règles indispensables.
Dans les programmes d'histoire et de littérature, retrancher les questions sans portée pour la culture générale; accentuer l'orientation de la dernière réforme réalisée en s'attachant surtout à ce qui est susceptible de former l'esprit, de frapper l'imagination et d'agir sur le sentiment.
Dans toutes les classes, par le choix des textes de lectures et d'explications, par les sujets de devoirs, par la nature des leçons et des commentaires, par l'inspiration de tout l'enseignement, faire servir plus expressément les études littéraires et historiques à l'éducation morale et au développement du sentiment national, en même temps qu'à la culture de l'esprit.
Fortifier les humanités.
Relever dans les hautes classes l'étude du grec.
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Éliminer des cours de philosophie les curiosités historiques et les substilités théoriques et dialectiques; fortifier cet enseignement, et, à cette fin, lui donner plus d'importance dans les épreuves des divers baccalauréats.
Dans les cours de sciences aux élèves de lettres, supprimer tout ce qui n'est pas d'ordre général ou d'usage pratique; éliminer, en conséquence, les questions et notions spéciales destinées à être oubliées à bref délai par tous ceux qui ne continuent pas les études scientifiques.
Donner aux parties nouvelles des programmes de philosophie, d'histoire naturelle et d'économie politique qui traitent des dangers physiques, moraux et sociaux de l'alcoolisme une sanction au baccalauréat, pour assurer la réalité et le sérieux de cet enseignement.
En vue d'assurer l'efficacité des mesures cidessus, opérer assez tôt, par des examens de passage rigoureux, une sélection entre les élèves qui sont en état de tirer profit des études classiques, et ceux qui, n'ayant pas de goût ou d'aptitude pour ces études, ne constituent, dans les classes d'humanité, qu'un poids mort et un embarras.
ENSEIGNEMENT SECONDAIUK MODERNE
L'enseignement secondaire moderne ne doit pas se proposer pour fin la culture littéraire et être considéré comme le rival de l'enseignement classique. Il ne doit pas constituer un double emploi : il doit être lui-même.
Il doit répondre aux besoins économiques du pays et constituer, non pas une éducation professionnelle déjà déterminée et spécialisée, mais une préparation haute et large aux carrières agricoles, commerciales, industrielles et coloniales.
Il convient à cette fin, sans exclure les idées générales qui sont le propre des études secondaires, de préciser son orientation et de lui donner un caractère nettement scientifique et pratique; les sciences mathématiques, physiques, chimiques, naturelles y étant enseignées non.pas tant au point de vue théorique qu'au point de vue des applications.
Avec les sciences, les langues vivantes, dont l'étude sera largement développée, seront un organe essentiel de ces cours d'études.
La durée des cours d'études de l'enseignement secondaire moderne sera sensiblement diminuée
de manière à retenir le moins longtemps possible dans les lycées et les collèges les jeunes gens dont l'agriculture, le commerce, l'industrie et les colonies sollicitent de bonne heure l'activité»
LANGUES VIVANTES
Dans le cours d'études classiques et dans le cours d'études secondaires modernes, l'objet de l'enseignement des langues vivantes sera nettement défini.
On renoncera résolument à faire de l'enseignement des langues, à l'imitation de l'enseignement gréco-latin, soit une gymnastique intellectuelle, soit un moyen de culture littéraire.
L'objet de l'enseignement des langues vivantes au lycée doit être l'acquisition effective d'un instrument dont l'usage puisse être continué après la sortie du lycée, soit pour des besoins pratiques, soit pour des études littéraires, soit pour l'information scientifique.
En conséquence, si la connaissance et la possession réelle de la langue enseignée n'est pas donnée à l'élève, au terme du cours d'études, on doit considérer que cet enseignement a échoué.
Il y a lieu, par suite, d'adopter les méthodes
les plus pratiques et les plus rapides et d'exercer avant tout les élèves à la conversation, à la lecture des textes usuels tels que revues, publications scientifiques, littéraires, économiques, correspondance, etc..
L'étude de la grammaire et les exercices grammaticaux seront réduits au minimum indispensable. L'étude des textes classiques interviendra lorsque l'élève sera suffisamment mis en possession de la langue parlée.
On répartira les élèves dans les cours de langues vivantes, non d'après leur âge ou leur classe, mais d'après leur force.
Les épreuves du baccalauréat seront organisées de manière à servir de sanction efficace à ces méthodes.
On fera dans ces épreuves une large part à la conversation, à la lecture et à l'explication des textes tirés de la vie courante.
Les programmes de la licence es langues, des certificats d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes et de l'agrégation des langues vivantes seront revisés en vue de garantir plus expressément chez les maîtres, outre les connaissances scientifiques, l'aptitude pédagogique pour la pratique de ces méthodes.
On augmentera le nombre et, dans certains cas, la durée des bourses de séjour à l'étranger.
L'enseignement de l'italien et de l'espagnol sera développé dans les établissements des régions où les relations industrielles et commerciales le comportent, et ces langues pourront être présentées par les candidats au baccalauréat comme matière d'épreuve au même titre que l'anglais et l'allemand.
INSPECTION GÉNÉRALE
Réorganiser et développer l'inspection générale.
Augmenter le nombre des inspecteurs généraux.
Augmenter le nombre et la durée des inspections.
Ne pas procéder par inspections à époques fixes.
Étendre de plus en plus l'inspection aux élèves, à l'organisation des classes et des cours, à l'administration intérieure des lycées et des collèges.
Visiter chaque établissement au moins une fois par an.
Organiser dans chaque académie des inspec-^
tioiis permanentes pour les trois ordres d'enseignement.
Ces inspections fonctionneraient constamment et les inspecteurs régionaux visiteraient les établissements de leur académie aussi souvent que les circonstances le leur permettraient. Ils devraient accomplir chaque année un minimum de tournées à déterminer.
BACCALAUREAT
Il y a lieu d'adapter plus étroitement les épreuves du baccalauréat aux programmes, aux méthodes et à l'esprit de l'enseignement dont elles sont la sanction.
Dans l'intérêt à la fois des études et des candidats, on prendra les mesures nécessaires pour éliminer autant que possible l'aléa de cet examen.
On donnera plus d'importance aux épreuves d'intelligence qu'aux épreuves de mémoire et de savoir verbal.
On comprendra dans les jurys des professeurs de l'enseignement secondaire, sous la réserve que ces maîtres n'examineront pas leurs propres élèves et que les jurys seront toujours présidés par des professeurs de faculté. Chaque membre du jury
ne sera appelé à juger que les épreuves qui relèvent de sa compétence spéciale.
On généralisera l'emploi du livret scolaire qui devra être consulté impérativement par le jury avant tout ajournement.
On donnera plus de souplesse à l'organisation du baccalauréat. On admettra l'option pour certaines épreuves.
On prendra toutes les mesures capables d'assurer l'égalité du niveau dans les épreuves et d'établir un contrôle général sur les épreuves dans toutes les académies.
ENSEIGNEMENT DES JEUNES FILLES
Mêmes observations générales que pour Venseignement des garçons.
Alléger les programmes.
Diminuer les heures de travail dans toutes les divisions et en particulier dans les divisions élémentaires.
Développer tout ce qui touche à l'éducation proprement dite, à l'hygiène et à l'enseignement des arts et des travaux d'aiguille.
Distinguer l'enseignement courant, fait pour
toutes les élèves, de la préparation au professorat qui ne s'adresse qu'à quelques-unes.
Simplifier les épreuves terminales des deux cycles d'études.
Paris, 13 octobre 1900.
GEORGES LEYGUES
TTl
A M. RIBOT, PRÉSIDENT
DE LA COMMISSION DE l'eNSEIGNEMEjNT
Monsieur le Président et cher collègue,
Les entretiens que j'ai eus avec la Commission de l'enseignement m'ont permis de constater, dès l'origine, avec une vive satisfaction, qu'un accord général existait entre les idées qui ont prévalu devant la Commission et celles dont je me suis inspiré dans le projet d'ensemble que j'ai soumis au Conseil supérieur sur les réformes de l'enseignement secondaire.
A la suite des explications échangées dans ces entretiens, cet accord s'est confirmé et étendu à
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des points nouveaux. Vous en avez pris acte dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, tout en marquant avec précision les points sur lesquels des divergences subsistaient encore. J'ai l'espoir, Monsieur le Président, que les conférences que nous venons d'avoir ensemble sur ces points réservés ont amené entre nous une entente complète et que les propositions ci-jointes obtiendront l'approbation de la Commission ellemême.
REGIME DES LYCEES
En ce qui concerne le régime des lycées, une partie de ces projets est, dès à présent, en voie d'exécution. J'ai réalisé par un décret en date du 20 juillet dernier la réforme de comptabilité qui rend distincts et indépendants le budget de l'internat et celui de l'externat. Un second décret, paru à VOfficiel, le 20 novembre, incorpore au traitement des répétiteurs les indemnités de logement et de nourriture et assure ainsi à ces fonctionnaires, au point de vue de la retraite, aussi bien qu'au point de vue du traitement, une situation égale à celle des professeurs de même ordre.
Budget. — La séparation des budgets de l'internat et de Texternat qui n'apparaît d'abord que comme une affaire de comptabilité et d'écritures, permettra de déterminer, ce qui était impossible jusqu'à ce jour, d'une part la subvention nécessaire aux externats et, d'autre part, celle qu'exigera encore, pendant une certaine période, l'internat de la plupart des établissements. La fixité de la première de ces subventions, la suppression graduelle de la deuxième, jointes à la libre disposition des excédents devenus propriété des lycées, augmenteront la responsabilité et les pouvoirs des Administrations collégiales, stimuleront leur zèle et leur initiative. Une certaine décentralisation devient dès lors possible. La réforme de la comptabilité conduit ainsi à l'autonomie des lycées : non pas à leur autonomie absolue, car un tel régime serait incompatible avec leur caractère d'établissements publics, mais à une autonomie suffisante pour que chaque maison en reçoive une physionomie propre et pour que son personnel trouve des raisons de s'y intéresser et aussi de s'y attacher. A cette fin, un projet de décret préparé par mon Administration a été soumis pour avis à MM. les Recteurs.
Proviseurs. — Ce nouveau régime imposera aux chefs d'établissements des devoirs plus étendus. Leur situation devra être relevée et leur autorité renforcée ; dans l'internat surtout, le proviseur, aidé d'un Conseil d'administration, devra pouvoir réaliser les modifications propres à rapprocher le plus possible le régime intérieur de la vie de famille.
Répétiteurs. — Une des difficultés qui surgissent dans l'organisation du régime des lycées naît de la situation des répétiteurs. Cette situation a été depuis quinze ans sensiblement améliorée; les prérogatives d'une investiture ministérielle ont été conférées aux répétiteurs. Des garanties leur ont été accordées au point de vue de la discipline, du service exigible, et de l'externement après un certain temps de service. Leur assimilation avec les professeurs de collège de même ordre, déjà réalisée au point de vue du traitement, vient de l'être aussi au point de vue de la retraite. Dès lors, le répétitorat, s'il reste la carrière définitive d'un certain nombre de maîtres, devient pour ceux-ci une carrière équivalente à celle des professeurs de collège.
Cependant la question n'est pas résolue : il y a
encore du malaise. Ce malaise semble être le résultat de la discordance qui existe entre les titres requis des répétiteurs et leurs fonctions actuelles.
Ces fonctions ne comportent pas assez de participation à l'œuvre d'éducation et d'enseignement à laquelle en entrant dans l'Université, les répétiteurs ont pu se croire appelés. Il y a dans ce personnel un fonds de bon vouloir, d'intelligence et de savoir qui s'use dans l'inaction et que nous devons mieux utiliser.
La séparation du service de l'internat et du service de l'externat rend possible une solution. Le proviseur sera maître de s'adresser pour les divers services de l'internat soit à des personnes prises en dehors de l'établissement qui lui offriront des garanties d'honorabilité et d'autorité suffisantes, soit à des répétiteurs, soit à des professeurs. Il est permis de croire qu'il s'en trouvera, et non des moins estimés, qui, n'étant pas retenus par les obligations de la vie de famille, pourront être séduits par l'avantage d'un complément appréciable à leurs traitements.
Leur service étant ainsi allégé du côté de l'internat, les répétiteurs pourront être d'autre part effectivement associés à l'enseignement.
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On leur confiera avec la direction du travail dans les études, la répétition de certains cours, la direction de certains exercices et même de certaines classes. Auxiliaires réels des professeurs, ils deviendront de véritables professeurs-adjoints et seront désignés pour les fonctions de professeurs titulaires.
Je ne me dissimule pas les difficultés d'exécution de cette réforme si simple en apparence. Les répétiteurs sont plus nombreux que ne le comporportera le nouveau régime.
Ce régime d'ailleurs ne saurait être, avant l'épreuve, arrêté dans tous ses détails. Qu'il s'agisse de pourvoir au service de l'internat ou, dans l'externat, de déterminer les conditions et la mesure de la collaboration du professeur-adjoint à l'enseignement magistral, l'expérience sera indispensable pour contrôler les prévisions et fixer des règles. Il faut donc prévoir une période transitoire peut-être assez longue. Mais les difficultés à résoudre ne doivent pas nous arrêter. Le régime actuel a donné tout ce qu'il peut donner. Il provoque trop de critiques légitimes pour qu'il soit permis de s'y tenir.
PLAN D ETUDES
La partie de la réforme qui concerne renseignement proprement dit, les plans d'études et les épreuves qui les couronnent est la plus importante de l'œuvre que nous avons entreprise.
Cycles. — La division des cours d'études en deux cycles présente de sérieux avantages. L'enseignemeni du grec et du latin ne se prête pas naturellement, il est vrai, à une répartition de ce genre, mais l'ensemble des matières du programme peut se distribuer de telle sorte que l'élève quittant le lycée à l'issue de la troisième ait appris autre chose que des commencements et emporte un bagage de connaissances, modeste sans doute, mais formant un ensemble complet en soi et utilisable.
Il faut souhaiter qu'un certain nombre d'élèves quittent le lycée dans ces conditions. C'est un terme marqué pour tous ceux que pressent les nécessités de la vie et pour ceux qui n'ont pas le
goût de ces études, qui les suivent de mauvais gré et constituent pour ces classes un poids mort qui en alourdit la marche.
Examen intérieur. — A la fm de ce premier cycle, un certificat d'études pourra être délivré en raison des notes obtenues et après délibération des professeurs. Pour ceux qui spontanément abandonnent le lycée, cette attestation de bonnes études secondaires élémentaires aura sa valeur. Pour ceux qui continuent leurs classes, l'obtention du certificat constituera, au même titre que le livret scolaire, dont il formera en quelque sorte la première page, une assurance contre les chances du baccalauréat. Quant au refus du certificat, il sera pour les parents un avertissement plus sérieux que celui qui résulte d'un simple examen de passage.
Mais je ne crois pas qu'il faille ériger ce certificat en diplôme dont la délivrance supposerait un examen public. Ce serait instituer une sorte de baccalauréat inférieur dont la préparation ne tarderait pas à devenir l'unique préoccupation des maîtres et des élèves, pèserait sur toutes les classes du premier cycle, et leur enlèverait leur liberté.
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Durée des études. — Une sortie étant ainsi ménagée en cours de route aux plus pressés ou aux moins capables, il importe d'autant plus d'élever le niveau des études pour ceux qui restent. A cette fin, j'ai insisté pour que leur durée totale ne soit pas diminuée. Cette durée est déjà moindre chez nous que dans bon nombre de pays étrangers, qu'en Allemagne, notamment. Ne réduisons pas d'avantage un enseignement dont la vertu tient en grande partie à sa durée qui lui permet non seulement de munir l'intelligence de connaissances multiples, mais d'agir profondément sur les habitudes -et les facultés mêmes, de faire en un mot l'éducation de l'esprit.
Il ne faut d'ailleurs pas perdre de vue que l'enseignement de la rhétorique, de la philosophie, des mathématiques élémentaires, tel qu'il résulte des programmes, tel qu'il doit être pour préparer utilement l'entrée de l'enseignement supérieur, comporte un degré de maturité, de réflexion et de raison, qui correspond lui-même au développement physique de l'élève. Il y aurait péril à amener trop tôt les élèves dans les classes supérieures : ou le niveau de l'enseignement s'abaisserait, ou les esprits seraient surmenés. Ni les Provinciales, ni le Discours de la Méthode ne sont
un aliment approprié à des esprits de quatorze ans.
Programmes. — En ce qui concerne la matière même des études, nos programmes sont trop lourds ; ils doivent être allégés et simplifiés. Ils manquent surtout de souplesse. L'uniformité paralyse notre enseignement. D'un bout à l'autre de la France, ce sont les mêmes plans d'études, les mêmes matières et les mêmes cours, comme si d'un bout à l'autre de la France c'étaient les mêmes besoins.
Il faut donner aux élèves le moyen de choisir l'enseignement le mieux approprié à leurs aptitudes, à leurs vocations présumées et aux nécessités économiques des régions où ils vivent. En conséquence, il faut organiser des cours d'études variés, sans préjudice d'ailleurs pour ce fonds commun de connaissances générales qui caractérise l'enseignement secondaire, et qui assure l'unité de cet enseignement.
L'étude de l'antiquité grecque et latine a donné au génie français une mesure, une clarté et une élégance incomparables. C'est par elle que notre philosophie, nos lettres et nos arts ont brillé d'un si vif éclat; c'est par elle que notre influence
morale s'est exercée en souveraine dans le monde. Les humanités doivent être protégées contre toute atteinte et fortifiées. Elles font partie du patrimoine national.
L'esprit classique n'est pas, comme quelquesuns l'affirment, incompatible avec l'esprit moderne. Il est de tous les temps parce qu'il est le culte de la raison claire et libre, la recherche de la beauté harmonieuse et simple dans toutes les manifestations de la pensée.
Vous avez remarqué, Monsieur le Président, que l'enseignement classique rencontrait, même en dehors de l'Université, des défenseurs convaincus : « Les Chambres de commerce, avez-vous dit, se sont toutes prononcées en sa faveur » ; et vous avez ajouté : « sa disparition serait un malheur auquel les partisans les plus résolus de l'enseignement moderne ne pourraient se résigner. »
Ici encore, nous sommes d'accord.
Mais, depuis l'époque où les études classiques furent organisées dans notre pays, depuis le xvii* siècle où elles régnaient sans partage, le monde a marché. Des événements considérables se sont accomplis qui ont transformé la société et bouleversé de fond en comble ses conditions d'existence. L'industrie, le commerce et l'agriculture
sont devenus les facteurs les plus puissants de la prospérité nationale.
Ces forces, pour produire leur effet utile, exigent non seulement des bras nombreux et vigoureux et un outillage perfectionné, mais encore des intelligences éclairées capables de les mettre en action et de les diriger.
Il y a moins d'un siècle, l'enseignement ne s'adressait qu'à une élite. Maintenant il s'adresse à la nation tout entière.
Aujourd'hui, le problème de l'enseignement est double.
Nous devons dans l'intérêt de la collectivité, du monde du travail, du prolétariat lui-même, préparer une élite éclairée et libérale, une aristocratie d'esprit qui, s'élevant au-dessus du réalisme utilitaire, se voue aux recherches désintéressées, aux hautes spéculations et sauvegarde les intérêts permanents et supérieurs du pays.
Nous devons, d'autre part, constituer fortement l'armée du travail, lui donner un état- major et des cadres.
Dans nos sociétés modernes, les questions d'enseignement sont mêlées à tous les problèmes qui touchent au développement et à l'existence même des nations.
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« On ne peut sans danger, a dit Descartes, rester étranger aux choses de son temps. »
Jamais le mot du philosophe n'a été plus vrai.
Dans un pays comme la France où la population professionnelle et active (industriels, négociants, agriculteurs) représente 48 pour 100 de la population totale, 18 000 000 d'individus sur 38 000 000 d'habitants, où le capital industriel s'élève à 96 milliards 700 millions de francs ; où le capital agricole atteint 78 milliards de francs ; où les exportations se sont chiffrées en 1900 par plus de 4 milliards de francs, l'Université ne peut se contenter de préparer les jeunes gens qui lui sont confiés aux carrières libérales, aux grandes écoles et au professorat ; elle doit les préparer aussi à la vie économique, à l'action.
Pour répondre à ces besoins, il faut prévoir dans chaque cycle des groupements divers de matières, des sectionnements, des options.
Éducation. — Mais la vertu sociale de l'enseignement réside moins dans les programmes et dans les méthodes que dans Véducation. Le maître devra donc s'imposer pour premier devoir de développer les qualités intellectuelles et morales qui stimulent l'initiative individuelle, font les esprits
justes et libres, les consciences droites et les volontés fortes. C'est à ce prix seulement qu'il remplira toute sa tâche et qu'il préparera l'homme et le citoyen.
Cours du 'premier cycle. — De fortes études primaires sont la base nécessaire de tout l'enseignement secondaire. A l'issue de ces études, qui peuvent se faire aussi bien dans les écoles primaires que dans le lycée, s'ouvre le premier cycle. Deux cours parallèles s'offriront, alors, au choix des élèves ou plutôt des familles : d'une part, l'enseignement sans grec ni latin ; d'autre part, l'enseignement fondé sur le latin. On reconnaît ici l'enseignement appelé moderne et l'enseignement classique. Mais on verra plus loin pourquoi nous proposons d'abolir cette opposition de noms qui avait créé jusqu'à ce jour de si graves malentendus et faisait perdre de vue l'unité fondamentale de l'enseignement secondaire.
Dans le cours où l'enseignement est fondé sur le latin, à partir de la troisième année, c'està-dire à partir de la classe de quatrième, une subdivision : l'étude du grec commence ; elle est facultative. Pour ceux qui continueront cette étude jusqu'au baccalauréat, ce n'est pas trop tôt
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d'en apprendre les difficiles rudiments. Pour ceux qui ne la pousseraient pas au delà de la troisième, ce n'est pas la peine de les aborder.
Cours du second cycle. — A l'entrée dans le second cycle, trois catégories d'élèves se présentent : les uns ont fait du latin et du grec ; les autres du latin et pas de grec ; les derniers n'ont fait ni latin ni grec.
Pour les élèves de première et troisième catégories, pas d'incertitude possible : ceux-là, sauf exception, continueront et pousseront aussi loin que possible les études gréco-latines ; ceux-ci les sciences et les langues vivantes.
Restent les élèves qui ont fait du latin et pas de grec. Pour celte catégorie, il y a deux hypothèses à prévoir : les uns veulent continuer l'étude du latin et, dans ce cas, ils choisissent pour complément, soit l'étude développée des langues étrangères, soit celle des sciences; les autres abandonnent l'étude du latin et, dans ce cas, ils fusionnent avec les élèves qui sortent du premier cycle sans avoir fait ni grec ni latin et, comme eux, s'attachent à la fois à l'étude des sciences et à celle des langues.
Ce dernier cas sera de beaucoup le plus frô-
quent pour ceux qui se destinent à des carrières qui exigent surtout des connaissances scientifiques. On ne saurait imposer aux élèves qui se livrent spécialement à l'étude des sciences l'obligation de suivre les classes de latin de concert avec la section gréco-latine. Quelques élèves d'élite le pourront tenter s'ils le jugent à propos. Il y a double profit à en dispenser les autres : profit pour eux d'abord, qui perdent dans ces classes un temps précieux; profit pour ces classes mêmes, dont l'essor et le progrès sont paralysés par la présence d'élèves qui n'y assistent qu'à contrecœur.
Baccalauréat : égalité des sanctions. — Aux quatre groupements de matières qui viennent d'être prévus, devront correspondre autant de groupements d'épreuves diverses du baccalauréat. Mais ces épreuves supposent toutes des cours d'études d'égale durée. Dès lors, la raison la plus grave qui subsistait de refuser au baccalauréat de l'enseignement moderne les sanctions du baccalauréat classique disparaît. J'ai toujours combattu les propositions qui tendaient à accorder à un cours d'études de six ans les mômes prérogatives qu'à un cours d'études de sept ans. C'était frapper mor-
tellement les études les plus longues et donner une prime aux études les plus courtes. Mais entre deux cours d'études égaux et des épreuves équivalentes, dans lesquelles la connaissance du grec et du latin sera remplacée par une connaissance approfondie des sciences et des langues vivantes, je ne vois plus de raisons d'établir d'inégalité au point de vue des sanctions. Tous les diplômes secondaires doivent conférer les mêmes droits. Il est clair, d'ailleurs, que certaines études supérieures resteront interdites à certains bacheliers, à raison même de leur genre d'études secondaires. Celui qui n'a pas étudié le grec ne s'inscrira pas comme candidat à la licence es lettres. Mais, précisément à cause de cela, il est superflu de le lui interdire, à raison de la nature de son diplôme. Si quelque bachelier de l'ordre scientifique se présente pour les études de la licence es lettres, c'est qu'il aura appris le grec en particulier. Dès lors, il ne serait pas juste d'y mettre obstacle. L'exception sera rare : elle mérite d'être encouragée.
Unité de grade. — Ceci admis , une nouvelle conséquence s'impose : tous les diplômes de bacheliers étant équivalents, et conférant les mêmes
prérogatives, il n'y a plus qu'un baccalauréat unique, un seul diplôme portant, à titre de renseignement, des mentions différentes suivant l'option du candidat entre les différentes matières offertes à son choix.
Unité d'enseignement. — Enfin, si dans l'enseignement secondaire réorganisé, tous les cours d'études ont une durée égale et aboutissent au baccalauréat ; si dans tous on se propose, à la fois, de donner à l'élève l'instruction la plus utile en vue de sa carrière future, et, en même temps, de faire l'éducation de son esprit par l'action des disciplines les plus fortes et des exercices les plus féconds, affirmons l'unité fondamentale, l'orientation commune des études secondaires en abolissant les dénominations de classique et de moderne qui ne peuvent que perpétuer une rivalité funeste, et disons que tout enseignement secondaire digne de ce nom doit être à la fois classique et moderne.
En même temps précisons les frontières des divers cours d'études en déterminant avec netteté les points par lesquels ils se touchent et parfois se confondent et les points par lesquels ils se différencient. Ainsi l'incertitude' où se trouvaient
les familles cessera, elles auront plus de liberté pour choisir l'enseignement qui leur convient le mieux et elles sauront, quand leur choix sera fait, où les conduira la voie où elles auront engagé leurs enfants.
En résumé, adapter les programmes rendus plus souples à la variété croissante des besoins, tout en maintenant l'unité essentielle des études et du grade qui en est la sanction, tel est l'esprit général de la réforme proposée. Elle me paraît répondre aux intérêts réels du pays, aux vœux si souvent exprimés par les Chambres de commerce et les Conseils généraux, à l'ensemble des dépositions que vous avez recueillies au cours de votre enquête et aux conclusions que vous avez formulées au nom de la Commission parlementaire.
Section nouvelle. — Le régime normal de l'enseignement secondaire une fois arrêté, il m'a paru indispensable d'instituer un enseignement nouveau répondant à d'autres besoins.
Le premier cycle des études secondaires est appelé, dans une de ses sections, à fournir des recrues bien préparées pour l'apprentissage direct des carrières industrielles, commerciales, agricoles et coloniales.
D'autre part, le second cycle, qui dure trois ans et aboutit au baccalauréat, est la voie qui mène aux études supérieures, aux grandes écoles, à nombre d'emplois dans les Administrations publiques.
Au-dessus du premier cycle et à côté du second, il faut créer une suite d'études plus courte que ce dernier, plus spécialisée par des programmes dont le fond sera constitué par les langues vivantes et les sciences enseignées surtout en vue des applications. Dans cette section et dans celle du premier cycle qui ne comporte pas l'étude du latin, les élèves seront préparés aux carrières actives.
Cet enseignement nouveau ne devrait pas être établi partout, mais seulement là où il répondrait à des besoins constatés ; il serait très souple et comporterait des variations sensibles. Les programmes en seraient dressés par les Conseils académiques et soumis à l'approbation du Ministre.
Il aurait comme sanction un examen public subi sur ces programmes, n'ayant, par conséquent, rien de commun avec le baccalauréat, qui suppose l'uniformité générale des programmes en raison de l'identité des sanctions attachées au diplôme.
Cet enseignement aurait le caractère de ce qu'on appelle dans quelques pays voisins «l'enseignement réel » .
Durée des classes. — Pour rendre possibles ces groupements de matières et ces options, qui caractérisent les nouveaux plans d'études, une condition s'impose : c'est que, dans la généralité des cours, la classe d'une heure sera substituée à la classe de deux heures. La classe de deux heures, qui est inconnue dans les pays étrangers, lasse l'attention et fatigue l'esprit de l'élève et du maître ; on l'ignore en France, dans les Facultés et dans les grandes écoles. Elle n'existe que dans les collèges et les lycées. On peut la maintenir pour certains cours supérieurs préparatoires à des concours : il n'y a qu'avantage, il va y avoir nécessité à y renoncer pour les autres.
J'ajoute qu'il y a lieu d'une manière générale de mesurer plus exactement l'enseignement aux forces et à l'âge des élèves et de donner plus de temps à la vie au plein air et aux exercices physiques.
Il ne me paraît pas nécessaire. Monsieur le Président, d'insister sur quelques autres points, tels que l'enseignement des langues vivantes, les inspections, la préparation professionnelle des maîtres.
La réforme si importante de l'enseignement des
langues vivantes a été mise en voie d'exécution par les instructions et ma circulaire du 15 novembre dernier.
En ce qui concerne les inspections, il convient de les multiplier et d'en assurer l'efficacité. Il n'y a ici entre nous aucune divergence.
Nous sommes également d'accord sur la nécessité de réformer l'agrégation dans un sens professionnel et d'organiser l'École normale de façon qu'elle soit tout à la fois une école de hautes études et un institut pédagogique.
Je souhaite, monsieur le Président, que ces explications éclairent suffisamment aux yeux de la Commission l'ensemble ci-joint de propositions et j'espère qu'avec votre appui, il obtiendra son assentiment et pourra être soumis, en son nom comme au mien, à l'approbation de la Chambre.
L'enquête que vous avez dirigée, au cours de laquelle vous avez recueilli les dépositions des hommes les plus éminents de toutes les professions et de tous les partis et qui est, sans contredit, l'une des plus complètes et des plus fructueuses que nous ayons enregistrées, les travaux de la Commission parlementaire et de ses rap-
porteurs, les travaux du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de mon Administration, les études poursuivies dans les Congrès de professeurs, dans l'Université et hors de l'Université, par les hommes que passionnent ces hauts problèmes, tant de bonnes volontés, l'accumulation de documents si précieux, un si immense effort ne peuvent être perdus.
L'avenir du pays est engagé dans le débat. La Chambre, dont nous connaissons le patriotisme éclairé et l'intérêt pour tout ce qui touche à la formation des esprits et des consciences, à l'éducation nationale, en un mot, ne voudra pas se séparer avant d'avoir examiné les conclusions que j'ai l'honneur de vous soumettre, où je me suis efforcé de résumer les idées essentielles qui se sont dégagées de notre longue collaboration et sur lesquelles l'entente s'est établie entre nous.
Agréez, Monsieur le Président et cher collègue, l'expression de ma haute considération.
Janvier 1902.
GEORGES LEYGUES
LE 14 FÉVRIER
M. GEORGES LEYGUES, ministre de l' Instruction publique et des Beaux- Arts, — Messieurs, je m'efforcerai de maintenir le débat dans les hautes régions où l'ont porté les orateurs qui m'ont précédé à la tribune. Je désire que rien n'en vienne diminuer l'ampleur, que rien n'en trouble la sérénité.
J'écarterai de ma discussion tout ce qui est étranger au problème soumis à votre examen. Le Gouvernement estime que les votes que vous émettrez sur le projet de résolution de la Commission ne touchent en rien aux questions poli-
tiques qui se rattachent à l'enseignement : ces questions restent entières. (Très bien! Très bien I)
Il faut, pour juger notre œuvre, que la Chambre se place exactement en face des difficultés que la Commission et le Gouvernement ont eu à résoudre.
L'effort accompli par la Commission parlementaire et par son président M. Ribot, par le Conseil supérieur, par mon administration, par tous les hommes qui, dans l'Université et hors de l'Université, dans le Parlement et hors du Parlement s'intéressent à ces graves questions, a été considérable. Jamais on ne rencontra chez des hommes venus des points de l'horizon politique les plus divers, tant de bonne volonté et tant de largeur d'esprit. De cette longue collaboration sortira, j'en ai la conviction, un très grand bien.
Le projet qui est soumis à votre sanction est le projet du Gouvernement qui a été adopté par la Commission.
Depuis longtemps la question de la réforme universitaire était posée devant l'opinion. On reprochait à notre enseignement de ne pas répondre aux besoins modernes; on reprochait à nos programmes leur uniformité et leur rigidité. On nous disait ; Vous ne préparez vos élèves que
pour les carrières libérales ; vous ne donnez pas au pays l'armée active, agissante, qu'exigent les conditions économiques du monde. (Très bien! Très bien!)
Les uns voulaient sacrifier les études classiques, les autres accusaient de tous les maux l'enseignement moderne. La vérité est que l'enseignement doit pourvoir à deux besoins distincts. Il doit d'une part maintenir l'influence intellectuelle de la France, et former l'esprit de la nation ; d'autre part il doit développer dans la plus large mesure notre puissance industrielle, commerciale et agricole.
Nous n'avons qu'un moyen d'atteindre le premier but, c'est de fortifier les études classiques. L'éducation est une question nationale et sociale; l'éducation au sens élevé du mot, n'a pas en vue l'intérêt de l'individu qui la reçoit ; elle vise plus haut, elle agit pour des fins qui intéressent la nation et la race elle-même. (Très bien! Très bien!)
Il est indispensable, dans une démocratie, plus encore que dans un pays qui vivrait sous d'autres lois, de préparer une élite intellectuelle, capable de s'élever au-dessus des intérêts immédiats, à laquelle est confiée la sauvegarde des grands intérêts moraux, des intérêts permanents et
supérieurs de la collectivité. (Très bien! Très bien! au centre,)
Dans toute nation la majeure partie des citoyens est attachée à des préoccupations utilitaires, pour l'excellente raison que la majorité des citoyens n'a pas les ressources, qui lui permettent de se détacher de ce souci. L'un des dangers les plus grands qui menacent la démocratie, c'est l'excès d'utilitarisme. Les humanités ont pour but de réagir contre cette tendance en préparant une aristocratie d'esprit sortie des rangs du peuple lui-même qui sache regarder de haut et prévoir de loin. Les humanités seules contiennent le trésor de vérités morales et sociales qui constitue la véritable éducation.
J'ai entendu avec étonnement nos honorables collègues MM. Massé et Couyba dire que nos réformes sacrifiaient l'enseignement scientifique, l'enseignement dit moderne, aux humanités ; j'ai entendu avec non moins de surprise l'honorable M. Viviani nous accuser d'immoler les humanités sur l'autel de l'enseignement moderne. Nous ne méritons aucun de ces reproches ; nous avons fait simplement la part à deux enseignements qui répondent à des besoins distincts et qui tendent à des buts différents. (Très bien! Très bien!)
Nous fortifions les études classiques, car la France ne pourrait renoncer à cette culture sans déchoir.
J'ai lu dans de récentes études que l'enseignement classique est incompatible avec les exigences de la société moderne. Rien n'est plus faux. L'esprit classique est de tous les temps et de tous les pays, parce qu'il apprend à ne pas séparer le vrai du bien, parce qu'il est le culte de la raison libre, le goût de la mesure et de la clarté, la recherche de la beauté simple et harmonieuse. (Très bien! Très bien!)
Mais si l'esprit classique est de tous les pays, il est surtout de notre pays. Nous l'avons recueilli d'Athènes et de Rome. Nous en sommes les dépositaires. S'il est une nation qui doive le développer chez elle, c'est la France. (Très bien! Très bien!)
Nous avons une œuvre à accomplir que nous n'accomplirions pas si nous étions infidèles aux humanités. Nous avons des traditions à conserver et à cultiver. Notre génie, imprégné d'antiquité grecque et latine, donna à notre philosophie, à nos lettres et à nos arts un rayonnement incomparable qui a assuré dans les siècles passés, comme il assure dans le présent, notre influence morale dans le monde. (Applaudissements.) Nous avons
aussi un rôle traditionnel à remplir dans le concert des nations.
Il y a quelque chose dont on n'a pas parlé, qui a exercé depuis les beaux jours anciens une influence décisive sur la marche de l'humanité et qui s'appelle la civilisation latine. Cette civilisation fut grande dans le passé, elle l'est encore de nos jours. Elle a étendu de proche en proche son influence sur le vieux continent. Elle a pénétré les peuples les moins préparés à la recevoir. Elle a franchi les mers et abordé aux plus lointains rivages. On en sent déjà les premiers effets aux États-Unis. Cette nation, pratique entre toutes, l'accueille comme une initiatrice souveraine de beauté et de vérité ; elle a senti que la puissance industrielle et que la force du capital ne sont pas tout, qu'il y a un autre idéal auquel un grand peuple doit aspirer. (Applaudissements au centre et à gauche.)
Cette civilisation latine tient toute l'Amérique du Sud : ces républiques jeunes encore, hésitantes mais pleines de vie et d'espoir qui seront bientôt adultes, puissantes et riches. Cette civilisation fleurit de toutes parts sur les bords de la Méditerranée, qui est peut-être le beau lac de lumière dont parlait M. Jaurès dans sa langue éloquente
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et imagée. Nous sommes les représentants, les défenseurs traditionnels de cette civilisation faite d'harmonie, d'élégance et de clarté. Allons-nous abdiquer devant deux autres civilisations, grandes aussi, qui nous disputent l'empire de l'esprit, la civilisation anglo-saxonne et la civilisation germanique? (Très bien! Très bien!)
L'histoire, les événements, nos origines, nous ont dévolu une tâche magnifique. Nous ne pouvons y renoncer. (Applaudissements au centre et à gauche.) Je rappelle enfin à ceux qui croient encore que l'enseignement classique est un enseignement « antique » incompatible avec les idées modernes, que ce sont des écrivains, des penseurs, des philosophes nourris de lettres anciennes qui ont préparé la Révolution d'où est sortie la société actuelle.
Pourtant MM. Massé et Couyba nous demandent de réduire à six ans le cours des études classiques. Je ne saisis pas la raison qui a pu déterminer des esprits aussi bien informés, à présenter une semblable proposition.
Ou les études classiques sont utiles ou elles ne le sont pas. Si vous reconnaissez leur utilité, ne les discréditez pas, ne les compromettez pas en leur ménageant d'une main avare la place à
laquelle elles ont droit; les réduire, c'est les détruire. C'est pour cela que j'ai résisté aux propositions de la Commission de l'enseignement sur ce point. Je me félicite d'avoir pu convaincre la Commission et de lui avoir fait accepter le maintien du cours de sept ans.
En Allemagne, la durée des études gréco-latines est plus longue que chez nous : elle est de neuf ans. Elle est plus longue aussi en Prusse, en Ecosse et dans plusieurs autres pays qui ont moins de raisons d'y tenir que la France.
En Angleterre, le principal résultat de la grande enquête parlementaire sur les réformes qui s'est poursuivie, en 1894 et en 1895, a été d'aboutir à la constitution d'un ministère de l'instruction publique et à la recherche des moyens d'organiser fortement les études classiques.
Nos voisins admirent à ce point de vue ce que nous critiquons si vivement chez nous, ce que quelques-uns voudraient détruire. Morthew Arnold, le réformateur des Publics schools, approuvait notre système jusque dans ce que nous condamnons. Arthur Acland disait: « Le système français paraît au point de vue anglais avoir le mérite d'être un mécanisme parfait pour la culture de l'esprit. » Soyons donc moins sévères
pour nous-mêmes. Ne renversons pas, fortifions au contraire le système d'enseignement auquel nous devons tant et que l'étranger s'efforce d'imiter. (Très bien! Très bien!)
Par les humanités, nous donnerons à notre jeunesse une instruction vraiment humaine ; une instruction qui élargit les âmes, qui agrandit l'horizon intellectuel, qui seule peut préparer dans l'enfant le citoyen et l'homme. (Très bien! Très bien!)
L'honorable M. Viviani m'a adressé dans un beau langage des accusations imméritées. Il a prétendu que j'avais complété l'œuvre de M. Léon Bourgeois, que j'avais donné le coup de grâce à la culture classique. J'en ai assez dit pour prouver que je suis un partisan résolu de cette culture, mais je me demande de quel paragraphe de mes conclusions, M. Viviani a pu tirer cet argument.
Que M. Viviani me permette de lui faire remarquer qu'il a dû voir dans nos projets, s'il les a lus attentivement, que nous n'avons rien détruit. Nous avons fait cesser des rivalités funestes. Nous avons unifié l'enseignement secondaire. Nous avons lié ce qui était divisé.
Nous avions hier deux enseignements rivaux qui se disputaient les élèves : le classique et le moderne. Nous avons rapproché ces frères enne-
mis; nous les avons placés sur un pied d'égalité. Mais je rappelle à M. Viviani, qui l'avait oublié, que le moderne n'avait qu'une durée de six ans et que la nouvelle branche moderne scienceslangues aura une durée de sept ans comme les autres branches latines.
On avait demandé l'égalité des sanctions pour le moderne quand il était plus court et plus facile que le classique. Je me suis opposé énergiquement à l'adoption de cette mesure. Elle était injustifiée, elle était inique ; l'accepter c'eût été une trahison. On ne pouvait donner des sanctions égales à des enseignements inégaux en durée et en valeur. (Très bien! Très bien!)
Aujourd'hui que faisons-nous? Nous établissons, comme couronnement des études secondaires unifiées, un baccalauréat unique, mais avec des options, qui permettront aux élèves de choisir tel ou tel groupement de matières, selon l'inclination de leur esprit, le milieu dans lequel ils vivent et leurs vocations présumées. Sur ces quatre groupements, trois comprennent du latin.
Nous donnons ainsi de la variété et de la souplesse à notre enseignement. Nous brisons les anciens cadres uniformes et rigides. Nous échappons au reproche autrefois justifié de couler
toutes les intelligences dans le même moule. (Très bien! Très bien!)
Dans cet enseignement secondaire rajeuni, nous créons une section sciences -langues vivantes sans latin et nous disons que les jeunes gens qui auront suivi pendant le même temps la branche grec-latin, la branche latin-sciences, la branche latin-langues vivantes et la branche scienceslangues vivantes se valent, et nous leur ouvrons l'accès du baccalauréat. (Applaudissements.)
Pour les études supérieures, ils compléteront par une étude spéciale les connaissances qui pourront leur manquer : mais nous ne leur fermons aucune porte.
N'est-ce pas logique, raisonnable?
M. RENÉ VI VI A NI. — Je uc m'y oppose pas.
M. LE MINISTRE. — J'étais sûr qu'en nous expliquant nous tomberions d'accord sur bien des points.
Par cette réforme nous réalisons les vues exposées au cours de l'enquête par la plupart des savants et en particulier par M. Berthelot; nous répondons en même temps aux desiderata maintes fois exprimés dans les Chambres, dans la presse et par les Chambres de commerce, dont les avis nous ont été précieux»
Le grec n'est pas sacrifié. Le grec ne peut et ne doit s'adresser qu'à une élite. (Très bien! Très bien!)
L'un des hommes qui ont défendu avec le plus d'autorité et de vigueur les études grecques, M. Maspero, avait été l'un des premiers à signaler l'avantage qu'il y aurait à n'enseigner cette langue qu'aux élèves qui en ont le goût et qui peuvent en tirer profit.
On n'impose pas l'étude du grec comme une corvée. Sinon vous arrivez- à un résultat opposé à celui que vous voulez atteindre; vous surchargez les classes d'humanités d'un poids mort qui les alourdit. Vous êtes impuissants à élever les élèves médiocres au niveau des meilleurs et vous êtes obligés d'abaisser les premiers au niveau des derniers. (Applaudissements.)
Cet enseignement pur, délicat et noble, ne convient qu'à des intelligences de choix ; c'est à elles qu'il faut le réserver. L'un des plus fins hellénistes que le monde connaisse, M. Alfred Groizet, nous a dit dans l'enquête que le nombre de ces intelligences était beaucoup plus grand qu'on ne croit. (Très bien ! Très bien!)
Messieurs, avant de parler de l'organisation de ce que j'appelle l'enseignement réel, je veux dire deux mots de la réorganisation des lycées et des
collèges et du répétitorat. Je serai bref; je ne retiendrai pas longtemps l'attention delà Chambre. (Parlez ! parlez !)
Nous réorganisons les lycées et les collèges. Nous relevons Tautorité des proviseurs et des principaux. Aussitôt les uns nous disent : « Vous allez rompre le lien qui rattache les établissements secondaires à l'administration centrale », et les autres nous disent : « Vous allez faire des chefs de chacun de ces établissements des potentats. »
Nous ne faisons rien de tout cela. La réforme que nous proposons est celle que tous les amis de l'Université réclament depuis de longues années. Nous voulons simplement rapprocher le plus possible la vie intérieure du lycée de la vie de famille ; nous nous proposons d'attacher, pour la plus grande durée possible, les proviseurs, les principaux et les professeurs au lycée et au collège.
Je pense que notre personnel doit avoir plus de fixité. Il est mauvais de voir nos maîtres passer comme d'éternels voyageurs, étrangers trop souvent dans la ville où les hasards de leur carrière les conduisent, jamais fixés, toujours prêts à plier leur tente (Applaudissements.)
Il faut que ce personnel soit désormais stable et qu'il trouve dans cette stabilité des avantages.
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Il faut que nos maîtres deviennent véritablement des citoyens de la cité où ils résident, qu'ils soient en confiance avec les populations au milieu desquelles ils vivent; s'ils en sont connus, comme je sais ce qu'ils valent, ils en seront plus estimés et plus aimés. (Applaudissements.) Alors s'établira, entre le corps enseignant et les familles une communauté de vues indispensable, une collaboration loyale et afTectueuse dont tout le monde tirera profit. (Très bien! Très bien!)
Quel moyen avions -nous d'atteindre ce but ? C'était de faire des proviseurs et des principaux autre chose que des fonctionnaires voués aux écritures et aux rapports administratifs. Il fallait les intéresser à la prospérité de la maison qu'ils dirigent, en leur donnant à la fois plus de liberté, plus de pouvoir et plus de responsabilité.
Nous n'avons pas le moins du monde l'intention de proclamer l'autonomie des établissements d'enseignement secondaire. Nos proviseurs et nos principaux agiront plus librement, mais toujours sous le contrôle du recteur et, par suite, de l'administration centrale. Enfin, nous avons le projet d'entourer nos lycées et nos collèges de comités de patronages dans lesquels nous ferons entrer, à côté des professeurs, les notabilités de la ville les
plus marquantes et les plus dévouées à l'Université.
A cette réorganisation est liée la question des répétiteurs. J'ai peu de chose à ajouter aux observations si justes de M. Ribot. Nous avons dans les collèges et les lycées environ 1 700 maîtres répétiteurs. Il y a dans ce corps beaucoup de bonne volonté, de savoir et d'expérience. Tout cela, nous ne l'avons pas utilisé comme il convenait. Quand les répétiteurs sont entrés dans les cadres de l'enseignement secondaire, ils ont eu l'ambition de participer à l'œuvre de l'éducation et de l'instruction. Cette ambition a été déçue. Leur situation matérielle était précaire, elle a été améliorée; elle est encore insuffisante. La voie dans laquelle ils se sont engagés leur apparaît comme une impasse. De là un malaise qui s'est traduit par des réclamations parfois trop vives, mais souvent fondées. J'ai donné satisfaction aux répétiteurs sur quelques-uns des points qui leur tenaient le plus à cœur. Cependant le problème n'est pas résolu. Il y a trop de disproportion entre les titres requis des répétiteurs et leurs fonctions actuelles. Il faut leur donner des situations qui correspondent à ^ leur valeur pédagogique. Nous commencerons par en faire des professeurs adjoints.
On a critiqué ce système. Si on en trouve un meilleur, je suis prêt à l'adopter. On nous a demandé si nous allions mettre à côté de chaque élève, ignorant ou paresseux, un répétiteur qui lui fera réciter ses leçons et qui corrigera ses devoirs? Ce n'est pas sérieusement, j'imagine, que la question nous est posée. Que fera donc le professeur adjoint? Il fera dans les basses classes des cours que le professeur titulaire ne fera plus. Il corrigera des copies; il remplira des suppléances; il pourra réunir des groupes d'élèves à certaines heures et compléter les explications déjà reçues. On l'associera de cette manière à l'enseignement.
L'idéal serait de supprimer le répétitorat d'un seul coup ; mais il y a des impossibilités matérielles. Nous nous acheminerons vers la solution par étapes. Nous nous efforcerons de rendre la période transitoire aussi courte que possible.
Nous examinerons cette réforme dans le détail, quand le Conseil supérieur sera appelé à statuer. Mais je peux dire à la Chambre, comme je l'ai dit aux délégués des répétiteurs qui m'ont fait l'honneur de me demander une audience il y a peu de jours, que nous sommes animés à leur égard des meilleurs sentiments et que loin de les tenir
en défiance nous ne ressentons pour eux que sympathie et estime sincères. (Très bien! Très bien! sur un grand nombre de bancs.)
Je reviens à la réforme générale de l'enseignement. L'honorable M. Viviani a été sévère pour notre œuvre: elle abaisse ou détruit, affirme-t-il, la culture classique.
M. JULES -LOUIS BRETON (Cher). — Ce n'est pas Tavis de tous les socialistes I (Mouvements divers.)
M. LE MINISTRE DE l'iNSTRUCTIO N PUBLIQUE.
— Je le sais, monsieur Breton ; j'allais précisément opposer à la thèse soutenue par M. Viviani la thèse contraire soutenue par M. Jaurès.
M. Viviani nous dit : Vos réformes marquent la différence entre la bourgeoisie et la classe ouvrière; elles s'inspirent d'un intérêt de classe et non de l'intérêt général; elles vont donner à l'enseignement congréganiste une force plus grande ; elles vont augmenter le nombre des déclassés.
J'en appelle de M. Viviani à M. Jaurès qui ne sera pas suspect...
M. AYNARD. — Cela dépend. (Sourires.)
M. LE MINISTRE... — et je fais passer simplement sous les yeux de la Chambre l'extrait d'un article dans lequel le chef du parti socialiste, qui
est aussi un éminent philosophe, apprécie l'ensemble des projets que nous discutons : « Je persiste à penser très nettement, écrit M. Jaurès, dans la Petite République du 4 février, que, malgré le vote de la société Condorcet, ce serait pour le parti socialiste et les amis de l'Université une lourde faute d'ajourner, c'est-à-dire de faire échouer, le nouveau plan d'études proposé... Mais, vraiment, allons-nous attendre, pour réformer notre système d'enseignement, que toute différence sociale ait disparu entre le prolétariat et la bourgeoisie? Et ne faut-il pas accueillir tout de suite tout ce qui, dans l'ordre de l'enseignement comme ailleurs, tend à atténuer ces différences? Or, instituer au lycée, pour les premières années, un enseignement qui soit le même que celui de l'école primaire, et permettre ainsi aux enfants du peuple de rejoindre les autres, c'est préparer l'éducation commune de tous les enfants de la nation. Bien loin de contrarier des efforts ultérieurs, ce premier progrès les prépare et les appelle... Hors de cette méthode réglée et sûre, on ne fera rien, absolument rien; et ici encore, c'est au néant de l'intransigeance que nous serons acculés. y>
M. AYNARD. — Très bien I très bien 1
M. LE MINISTRE. — « Enfin, pouF le développement vital et économique de la France, c'està-dire pour son développement socialiste, le plan d'études qui diversifie notre enseignement et qui permet à toutes les activités d'y prendre leur élan, a une importance capitale. Lourde sera, au point de vue socialiste, comme au point de vue national et humain, la responsabilité de ceux qui, sous prétexte de réaliser d'emblée et en une fois l'entière éducation commune, qui ne peut être que la formule pédagogique et la suprême conséquence de l'entière révolution sociale, maintiendraient, dans l'Université et dans la nation qu'elle doit former tout entière, l'esprit de routine, de langueur et d'uniformité. » (Très bien! Très bien! sur divers bancs à gauche.)
Dans un autre article, M. Jaurès n'est pas moins explicite ; il approuve nos réformes parce que, dit-il, c< c'est la seule solution possible d'un problème très malaisé ».
Mais l'honorable M. Viviani indique à son tour une réforme d'un autre ordre : la gratuité de l'enseignement secondaire.
M. Couyba et M. Levraud, avec une générosité à laquelle je rends hommage, avaient déjà exposé cette doctrine. La gratuité de l'enseignement
secondaire, c'est un beau songe 1 Mais êtes-vous bien sûr que, si vous réalisiez voire projet, vous n'auriez pas augmenté, au lieu de le diminuer, le malaise social? L'enseignement égal pour tous, le même enseignement pour tous, voilà la thèse. M. Viviani l'a soutenue avec sa coutumière éloquence ; mais la thèse est fausse. L'idéal n'est pas, dans une société bien organisée, de donner à tous le même enseignement ; l'idéal est d'ouvrir largement, gratuitement l'accès de tous les enseignements , y compris l'enseignement supérieur, aux esprits d'élite qui, si souvent, fleurissent dans les rangs du peuple. Dans ce but, on peut, on doit augmenter le nombre des bourses mises à la disposition des fils d'ouvriers et de paysans.
On a allégué, je le sais, que les bourses, telles qu'elles sont distribuées, ne sont pas données aux élèves d'origine primaire et aux familles les plus méritantes. C'est une erreur.
M. levraud. — Pas du touti
M. le ministre. — Voulez- vous me permettre, monsieur Levraud, de vous lire une statistique que l'on a invoquée hier à la tribune? C'est la statistique publiée par M. de Galembert, chef du premier bureau de la direction de l'enseignement secondaire.
Voici les renseignements que fournit M. de Galembert: « Au 15 décembre 1896, TefPectif des boursiers nationaux présents dans les lycées et collèges de garçons était de 5 017 élèves. Sur ce nombre, 1 723 avaient été nommés boursiers directement au sortir de l'école primaire ; 1 884, ayant commencé leurs études à l'école primaire, avaient obtenu leur bourse après un an ou deux de séjour dans un lycée ou collège. Il n'y avait que 1 410 boursiers dont l'instruction avait débuté dans un établissement secondaire. La proportion en faveur des boursiers d'origine primaire est, par suite, de 71 p. 100. » (Interruptions à Vextrême gauche. — (Très bien! Très bien! sur divers bancs.)
Voilà le système qu'il faut développer.
Des bourses plus nombreuses pour les enfants d'élite qui pourront profiter de l'enseignement secondaire, qui en tireront profit pour eux-mêmes et pour la collectivité. (Applaudissements.)
La gratuité de l'enseignement secondaire produirait des résultats inattendus. Ce n'est pas ce que le pays vous demande. Ce qu'il faut organiser, ce sont des enseignements assez souples, assez variés pour répondre aux aptitudes, aux vocations les plus diverses, aux inclinations, aux traditions
de famille des enfants, et aux besoins des milieux. (A pplaudissem enis.)
Aller au delà ce serait préparer à beaucoup de jeunes hommes des déceptions cruelles. Ce serait faire le malheur de ceux dont vous prétendez assurer le bonheur. (Très bien! Très bien!) Ne sentez-vous pas que le jour où vous auriez ouvert, comme les lycées et les collèges, nos facultés à tous les enfants sans distinction, la France ne serait plus qu'une nation de médecins sans clients, d'avocats sans causes, de fonctionnaires, de parasites sociaux ( Vifs applaudissements au centre. — Applaudissements ironiques sur divers bancs à Vextrênfie gauche,)
M. AYNARD. — Nous avous plus de mandarins qu'en Chine I (On rit.)
M. le ministre. — Les carrières libérales répondent à des besoins qui ne sont pas sans limite. Ces carrières sont encombrées ; la concurrence y est plus âpre que partout ailleurs ; on y souffre parfois plus que dans les professions manuelles. (C'est vrai! — Très bien!)
Allez-vous augmenter le nombre déjà si grand des prolétaires intellectuels ? (Applaudissements au centre et à gauche,) Et pourquoi? dans quel but? dans quel intérêt? Pour donner à un certain
nombre de jeunes gens la satisfaction vaine d'avoir passé par les études secondaires? Bel avantage si ces études ne leur rendent pas la vie plus facile, si les carrières qu'elles leur ouvrent ne les nourrissent pas I
Le travail, quel qu'il soit, est noble, en bas comme en haut de l'échelle sociale. (Très bien! Très bien! au centre et sur divers bancs.) V ouvrier et le paysan qui peinent dans l'usine ou sur le sillon accomplissent socialement une tâche aussi utile et aussi belle que l'homme qui exerce la profession libérale la plus honorée. (Applaudissements sur les mêmes bancs,)
C'est une imprudence de dire ou de laisser croire qu'il y a un travail plus haut en dignité qu'un autre travail. (Nouveaux applaudissements.)
M. DEVÊzE. — Mais le travail de l'ouvrier n'est pas rémunéré.
M. LE MINISTRE. — Il uc l'cst pas Suffisamment dans bien des cas, c'est vrai. Mais combien plus maigre encore est le salaire et plus misérable la condition de ceux qui sans fortune se sont engagés dans des professions libérales et qui n'ont ni clients ni causes, qui errent dans la vie, désabusés, découragés, meurtris de toutes leurs déceptions et de tous leurs désespoirs ! Il n'est pas de
sort plus triste que le leur, de misère plus sombre que leur misère; il n'est pas d'êtres plus dignes de pitié.
Que deviennent ils, ces déclassés? Selon la nature de leur âme, quand la souffrance est trop aiguë, ils tombent dans le servilisme ou dans la révolte. (Très bien! Très bien! au centre et sur divers bancs.)
Voilà ce qu'il faut avoir le courage de dire pour enrayer l'émigration perpétuelle des champs vers les villes où tant d'énergies s'usent, où sombrent tant de courages ; pour que, sous prétexte de favoriser la démocratie en la poussant vers les professions libérales, nous ne soyons pas exposés à voir, ce qui serait la fin de la démocratie : l'atelier vide et la terre déserte. (Très bien ! Très bien !)
Alors, me direz -vous, que faut-il faire? — Ce que nous avons fait. Oh ! je ne prétends pas que notre œuvre soit parfaite. Elle sort de nos mains ébauchée, incomplète ; d'autres, après nous, l'amélioreront. Je prétends seulement que notre effort ne sera pas perdu, que le programme que nous vous apportons est un progrès sensible ; que notre réforme sera féconde. Il faut organiser dans l'Université un enseignement nouveau qui permette justement, à ceux qui n'ont ni le désir ni
le besoin de suivre renseignement secondaire, de recevoir une instruction telle qu'ils puissent constituer les cadres de l'armée du travail. (Applaudissements. )
Dans ce but, nous avons créé, à côté de l'enseignement secondaire unifié, l'enseignement réel, ce que j'appelle « la branche courte». Cet enseignement n'aura qu'une durée de six ans. Il ne sera pas couronné par le baccalauréat, il ne délivrera pas de diplôme donnant accès aux fonctions publiques, mais il distribuera à ses élèves une instruction dont les éléments essentiels seront les sciences tournées vers les applications et les langues vivantes.
Que de fois, messieurs, n'avez-vous pas entendu dire, dans nos grands centres industriels ou maritimes, à Lille, à Lyon, à Bordeaux, au Havre, à Marseille : « Les jeunes gens qui sortent de vos lycées et de vos collèges sont instruits, ils ont une culture générale élevée, mais nous ne pouvons les utiliser ! »
M. AYNARD. — C'cst vrai.
M. LE MINISTRE. — Quc dc fois u'avcz-vous pas entendu dire par des industriels, des commerçants, des coloniaux, qu'ils étaient obligés d'aller chercher certaines catégories d'employés à Fétranger î
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M. AYNARD. — Non, dans d'autres écoles.
M. LE MINISTRE. — Ne faut-il pas mettre un terme à un pareil état de choses?
M. AYNARD. — Voulcz-vous me permettre une observation, monsieur le ministre?
M. LE MINISTRE. — Parfaitement!
M. AYNARD. -^ Depuis la guerre, on a fondé tellement d'instituts commerciaux et industriels, d'écoles de commerce, que nous, qui étions auparavant tributaires de l'étranger dans une proportion de 25 à 30 p. 100, nous n'avons presque plus besoin d'avoir recours à cet élément.
M. JOURDE. — Oui, mais les élèves qui sortent de ces écoles ne trouvent plus d'emplois.
M. AYNARD. — C'est l'enseignemeut libre, ce sont les écoles de commerce, c'est l'enseignement primaire supérieur qui nous a permis d'éliminer les étrangers ; avant la guerre, il fallait bien prendre les employés là oii ils se trouvaient.
M. LE MINISTRE. — L'obscrvatiou de M. Aynard ne fait que confirmer ce que je disais.
M. AYNARD. — G'est daus cette pensée que je l'ai faite.
M. LE MINISTRE. — M. Ajuard était mieux qualifié que personne pour vérifier le fait que j'avais l'honneur d'énoncer. La lutte pour l'existence est
j/ÉGOLE ET LA VIE. 391
trop dure entre les nations ; la concurrence que nous avons à soutenir contre nos rivaux est trop âpre pour que l'Université puisse s'en désintéresser. A un pays comme la France, où la population professionnelle représente plus de la moitié de la population totale, où le capital commercial, agricole et industriel dépasse 200 milliards de francs, l'Université doit donner autre chose qtie des avocats, des médecins, des artistes ou des candidats fonctionnaires.
Son enseignement doit avoir aussi un caractère utilitaire. Un enseignement utilitaire n'exclut pas un enseignement idéal et désintéressé. Les deux peuvent vivre côte à côte; les deux sont indispensables. Nous avons mêlé nos Universités à la vie universelle; elles sont descendues des régions olympiennes où elles avaient trop longtemps vécu. Elles prêtent leur concours à l'industrie, au commerce, à l'agriculture. Qui pourrait s'en plaindre?
Nous avons créé une école de tannerie à l'Université de Lyon, une école de brasserie à l'Université de Nancy, des laboratoires de chimie appliquée à la teinture, des laboratoires d'œnologie. L'Université n'a pas cru déchoir en agissant ainsi.
M, ASTiER. — Elle s'est rendue plus utile.
M. LE MINISTRE. — Elle fait toujours de la science pure, mais elle fait en plus de la science pratique, et elle augmente son champ d'action. Elle devient une force plus féconde.
J'ajoute un mot pour bien déterminer ce que sera l'enseignement réel dont je viens de parler. Il y a là une nouveauté qui veut être expliquée. Cet enseignement sera infiniment varié. Il sera approprié aux besoins des différentes régions de la France. Il n'y aura pas un cours d'études, un programme unique, un diplôme unique pour le Midi et le Nord, l'Est et l'Ouest. Nous dirons, par exemple, aux académies de Nancy, de Lyon, de Lille, de Bordeaux, d'Aix-Marseille de constituer ces enseignements et d'en rédiger les programmes. Comment s'y prendront-elles? Elles s'inspireront des intérêts économiques. A Aix-Marseille, à Bordeaux, on mettra dans les programmes plus de science coloniale, plus de géographie, toutes les matières qui touchent à l'exportation, au trafic international. A Lille, à Nancy, à Lyon, on mettra dans les programmes plus de chimie et de physique appliquées ; tout ce qui intéresse l'industrie. Ailleurs, ce sont les données agricoles qui domineront. Pour la rédaction de ces programmes, les Chambres de commerce, les Asso-
ciations agricoles seront consultées, mais c'est le Ministre qui approuvera.
Nos jeunes gens trouveront là une grande variété de connaissances immédiatement utilisables. Industriels, coloniaux, négociants, armateurs, sauront où aller prendre leurs collaborateurs. Ils les prendront munis du savoir spécial dont ils ont besoin. Cet enseignement sera court et pratique. (Très bien! Très bien!)
Cette réforme des études dans le sens professionnel comportait une autre réforme que j'ai entreprise dès le mois de novembre dernier et qui se réalise en ce moment. Il s'agit de la réforme de l'enseignement des langues vivantes. J'ai précisé dans une circulaire, dont je me borne à citer les quelques lignes suivantes, l'esprit dans lequel les langues étrangères devront être désormais enseignées :
« Le but principal de l'enseignement des langues étrangères est d'apprendre à les parler et à les écrire.
» Si ce but n'est pas atteint au terme du cours d'études, l'enseignement a échoué.
» La connaissance pratique des langues vivantes est devenue une nécessité pour le commerçant et l'industriel aussi bien que pour le savant et le lettré.
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» Au lycée et au collège, les langues vivantes ne doivent donc pas être enseignées comme les langues mortes. On ne doit pas en faire un instrument de culture littéraire ou une gymnastique intellectuelle.
» Il faut employer la méthode qui donnera le plus rapidement et le plus sûrement à l'élève la possession effective de ces langues. » (Très bien! Très bien!)
Il me reste à dire un mot de l'éducation, et c'est par là que je termine.
On m'a demandé si je maintiendrais dans le lycée et dans le collège la neutralité qui a été jusqu'à présent la règle de l'Université. Oui, nous maintiendrons la neutralité sur le terrain où Paul Bert et Jules Ferry l'ont placée, chaque fois qu'il s'agira des croyances religieuses et de la conscience de l'enfant. Quant à la neutralité au point de vue civique et politique, elle ne serait pour nous qu'une duperie ou une abdication. (Très bien! Très bien!)
Ce n'est pas la première fois que j'apporte ces déclarations à la tribune. Je les ai faites aussi au concours général; je n'éprouve aucune hésitation aies reproduire. (Très bien! Très bien!) . L'Université doit enseigner la démocratie et la
république. (Apjjlandissemenis sur un grand nombre de bancs.) L'étude des bases sur lesquelles repose la Constilulion est obligatoire aux États-Unis, en Suisse, et aussi en Belgique où le suffrage universel n'existe pas. Qui voudrait soutenir qu'elle ne doit pas être obligatoire en France, pays de démocratie et de suffrage universel? (Nouveaux applaudissements. ) Un enseignement philosophique solide doit couronner les études secondaires. La philosophie est la science de l'homme et des sociétés; c'est elle qui vivifie et éclaire tous les autres enseignements. Un enseignement civique et républicain doit animer toutes nos classes depuis les plus petites jusqu'aux plus grandes. (Applaudissements.)
Ainsi nous atteindrons un double but : nous formerons des citoyens conscients des droits, mais aussi des devoirs que leur impose la société nouvelle, conscients de l'effort personnel, de l'initiative individuelle que réclame d'eux l'évolution qui s'est produite dans le monde, conscients de ce que leur impose la solidarité qui unit dans la bonne et la mauvaise fortune tous les fils d'une même nation.
Nous formerons ainsi des hommes, je veux dire des âmes largement ouvertes, capables de sentir hors de leur pays et hors de leur temps les fré-
missements de la vie, capables de suivre et de comprendre les mouvements de la pensée humaine, et les grands courants politiques et sociaux qui, depuis les temps anciens jusqu'à nos jours, se sont partagé et se partagent le monde. (Vifs applaudissements.)
ET PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
REGIME DES LYCEES
Les budgets de rexternat et de rinternat seront distincts et indépendants.
La situation des proviseurs sera relevée et leurs attributions seront étendues, notamment en ce qui concerne l'internat.
Le budget de l'internat sera dressé par le proviseur et arrêté par le Conseil d'administration, sous réserve de l'approbation du recteur.
Indépendamment des fonctionnaires de l'Admi-
uistration et de l'économat, le personnel de l'externat se composera de professeurs litiilaires et de professeurs -adjoints.
Un stage d'une durée variable, suivant les grades acquis et les aptitudes professionnelles témoignées, sera exigé de tous les futurs professeurs.
Le titre d'agrégé sera conféré, comme il se fait déjà pour l'agrégation d'histoire, d'après le résultat de deux catégories d'épreuves; des épreuves scientifiques subies devant les Facultés et l'École normale; des épreuves professionnelles subies devant des jurys nommés par le Ministre.
Les candidats feront un stage dans un lycée.
L'École normale supérieure sera organisée et dirigée de manière à n'être pas seulement une école de hautes études, mais un véritable institut pédagogique.
Ses élèves recevront la préparation pédagogique et professionnelle en commun avec les étudiants de l'Université de Paris, candidats à l'agrégation.
Les répétiteurs actuellement en activité peuvent être promus aux fonctions et au titre de professeurs-adjoints.
L'équivalence de situation avec les professeurs de collège est accordée aux répétiteurs de lycée
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actuellement en fonctions, au point de vue cle la retraite comme au point de vue du traitement.
Les fonctionnaires de l'internat seront choisis par le proviseur ; ils recevront une indemnité qui y)ourra se cumuler avec le traitement de professeur, de professeur-adjoint on, transitoirement, de répétiteur.
Les tarifs scolaires seront revisés et rabaissés.
La durée totale des heures de classe et d'étude sera réduite à neuf heures pour les élèves audessous de seize ans, à sept heures pour les élèves au-dessous de douze ans.
Dans tout le cours d'études, la durée des classe sera d'une heure, sauf exception pour les cours supérieurs.
Exercices physiques. — On développera l'éducation physique et la vie au plein air. On généralisera tous les exercices et jeux capables d'assurer la souplesse et la vigueur du corps.
Education. — Le but suprême de l'enseignement, c^ est V éducation. En conséquence, le premier devoir du maître est de développer les qualités intellectuelles et morales qui stimulent les initiatives et les énergies, qui préparent l'homme et le citoyen.
PLANS D ETUDES
L'enseignement secondaire est coordonné à l'enseignement primaire de manière à faire suite à un cours d'études primaires d'une durée normale de quatre années.
Il est lui-même constitué par un cours d'études d'une durée de sept ans et comprend deux cycles : l'un d'une durée de quatre ans ; l'autre d'une durée de trois ans.
Dans le premier cycle, les élèves ont le choix entre deux sections. Dans l'une sont enseignés, indépendamment des matières communes aux deux sections, le latin, à titre obligatoire, dès la première année (classe de sixième), le grec, à titre facultatif, à partir de la troisième année (classe de quatrième).
Dans l'autre, qui ne comporte pas l'enseignement du latin et du grec, plus de développement est donné à l'enseignement du français, des sciences, du dessin, etc.
Dans les deux sections, les programmes sont organisés de telle sorte que l'élève se trouve, à l'issue du premier cycle, en possession d'un ensemble de connaissances formant un tout et pouvant se suffire à lui-même.
A l'issue du premier cycle, un cerlificatd'études secondaires du premier degré peut être délivré aux élèves, en raison des notes obtenues par eux durant ces quatre années d'études et après délibération des professeurs dont ils ont suivi les cours.
Les aspirants au baccalauréat ont la faculté de produire ce certificat devant le jury: il en est tenu compte, dans les mêmes conditions que du livret scolaire, pour l'admissibilité et pour l'admission.
Dans le second cycle, quatre groupements de cours principaux sont offerts à l'option des élèves, savoir :
1^ Le latin avec le grec ;
2° Le latin avec une étude plus développée des langues ;
S*" Le latin avec une étude plus complète des sciences;
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4*^ L'étude des langues unie à celle des sciences, sans cours de latin.
Cette dernière section, destinée normalement aux élèves qui n'ont pas fait de latin dans le premier cycle, est ouverte aux élèves qui, ayant suivi les cours de latin dans le premier cycle, ne coiilinuent pas celle éhid(^ dans le second.
Pour les élèves qui ne se destinent pas au baccalauréat, il sera institué, dans un certain nombre d'établissements publics, à l'issue dvi premier cycle, un cours d'études dans lequel les sciences seront étudiées spécialement en vue des applications. Ce cours d'études aura une durée de deux ans. Il sera approprié aux besoins des diverses régions. Le programme en sera préparé par les Conseils académiques et arrêté par le Ministre de l'Instruction publique.
A l'issue de ce cours, et à la suite d'un examen public subi sur le programme établi comme il est prévu ci -dessus, un certificat pourra être délivré, sur lequel seront portées, avec le nom de l'Académie où l'examen a été passé, les matières de cet examen et les notes obtenues.
Langues vivantes. — L'enseignement des langues vivantes se proposera pour premier et principal objet, l'acquisition effective de la langue usuelle. Le but de cet enseignement sera d'amener l'élève à parler et à écrire les langues étrangères.
l^our cet enseignement, des cours gradués seront, autant que possible, substitués aux classes.
BACOALAbREAT
Des professeurs de l'enseignement secondaire public, agrégés ou docteurs, désignés par le Ministre de l'Instruction publique, peuvent faire partie du jury du baccalauréat.
Lorsqu'un candidat produit devant le juiy un livret scolaire, il ne peut être ajourné soit après l'épreuve écrite, soit après l'épreuve orale, sans que son livret ait été examiné dans la libération par laquelle le jury prononce sur l'admissibilité ou sur l'admission.
Il n'y a qu'un baccalauréat de renseignement secondaire. L'examen est divisé en deux parties séparées par un an au moins d'intervalle. La première partie comporte le choix entre quatre séries
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